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1.  Glossaire   

 

 

  



 

 

CO2 Dioxyde de carbone : Principal gaz à effet de serre (en quantité) dɞorigine anthropogénique.  

EPCI Établissement public de coopération intercommunal : Établissement public regroupant des 

communes, soit pour assurer certaines prestations (ramassage des ordures ménagères, 

assainissement, transports urbains), soit pour élaborer de véritables projets de 

développement économique, dɞaménagement ou dɞurbanisme. (Source : http://www.vie-

publique.fr) 

GES Gaz à effet de serre : Composants gazeux qui absorbent le rayonnement infrarouge émis par 

la surface terrestre et ainsi contribuent à l'effet de serre. L'augmentation de leur 

concentration dans l'atmosphère terrestre est l'un des facteurs majeurs à l'origine du 

réchauffement climatique 

GNV Gaz Naturel pour Véhicule 

GWh Gigawattheure. 1 GWh = 1 000 000 kWh 

KWh Kilowattheure 

MWh Mégawattheure. 1 MWh = 1000 kWh 

PRG  Pouvoir de Réchauffement Global : Il sɞagit de lɞimpact dɞun gaz sur le climat 

PREPA Plan national de Réduction des Émissions de Polluants Atmosphériques 

SAU Surface agricole utile 

SNBC Stratégie Nationale Bas Carbone : Le ministère de la Transition écologique et solidaire a 

présenté en juillet 2017 le Plan Climat de la France, qui a pour objectif de faire de lɞAccord 

de Paris une réalité pour les français, pour lɞEurope et pour notre action diplomatique. Le 

Plan Climat fixe de nouveaux objectifs plus ambitieux pour le pays : il vise la neutralité 

carbone à lɞhorizon 2050.La Stratégie Nationale Bas-Carbone décline les mesures et les 

leviers pour réussir la mise en Ŀuvre de cette nouvelle économie verte. (Source : 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc) 

SRCAE Schéma Régional Air Climat Energie 

Le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) est créé par lɞarticle 68 de la loi Grenelle II 

de juillet 2010 et a pour but dɞorganiser la cohérence territoriale régionale dans le domaine 

du climat, de lɞair et de lɞénergie et définir les grandes lignes dɞactions. (Source : 

https://www.territoires -durables.fr/qu-est-ce-qu-un-srcae) 

tCO2e Tonne équivalent CO2. Cette unité permet de comparer les différents gaz en les ramenant 

tous en comparaison par rapport à lɞimpact du CO2 

TEPCV Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

Cette loi (publiée au Journal Officiel du 18 août 2015) ainsi que les plans dɞaction qui 

lɞaccompagnent visent à permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte 

contre le dérèglement climatique et à la préservation de lɞenvironnement, ainsi que de 

renforcer son indépendance énergétique tout en offrant à ses entreprises et ses citoyens 

lɞaccès à lɞénergie à un coût compétitif. (Source : https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/loi-transition-energetique-croissance-verte) 

 

TEPOS Territoire à Energie POSitive 

Cɞest un territoire dɞexcellence de la transition énergétique et écologique. La collectivité 

sɞengage à réduire les besoins en énergie de ses habitants, des constructions, des activités 

économiques, des transports, des loisirs. Elle propose un programme global pour un nouveau 

modèle de développement, plus sobre et plus économe. (Source : https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/territoires-energie-positive-croissance-verte) 

 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/loi-transition-energetique-croissance-verte
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/loi-transition-energetique-croissance-verte


 

  

 

 

 

 

2.  Synthèse des diagnostics du PCAET 

 



 

 

Cette section présente une synthèse des différents diagnostics réalisés dans le cadre du PCAET sur les 

consommations énergétiques, les émissions de Gaz à Effet de Serre, les concentrations de polluants, les 

productions dɞénergies renouvelables, ɦ mais également la séquestration de carbone et la vulnérabilité du 

territoire.  



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

 

3.  Bilan des émissions de gaz à effet de 

serre du Grand Dax 

 

 



 

 

 Périmètre de lɞétude : le territoire de la CA du Grand Dax 

 

Le diagnostic de gaz à effet de serre (GES) du territoire du Grand Dax porte sur lɞestimation des émissions 

de GES de lɞensemble des activités du territoire. Il permet :  

¶ De situer la responsabilité du territoire vis-à-vis des enjeux énergie-climat ; 

¶ De révéler ses leviers dɞactions pour lɞatténuation et la maîtrise de lɞénergie ; 

¶ De comprendre les déterminants de ses émissions et de hiérarchiser les enjeux selon les différents 

secteurs ou postes dɞémissions. 

Lɞannée de référence du diagnostic est lɞannée 2016. 

 

Le bilan estime les émissions de gaz à effet de serre directes et indirectes.  

¶ Les émissions directes correspondent aux émissions induites par la combustion dɞénergie telles 

que les produits pétroliers ou le gaz, lors de procédés industriels, lors des activités dɞélevage, etc. 

; 

¶ Les émissions indirectes correspondent à toutes les émissions de GES qui sont émises à lɞextérieur 

du territoire mais pour le territoire. Par exemple, la production dɞélectricité ou la fabrication dɞune 

voiture à lɞextérieure va provoquer des émissions de gaz à effet de serre à lɞextérieur du territoire 

pour servir la CA du Grand Dax. 

Les facteurs dɞémissions utilisés pour la conversion de la donnée dɞentrée (kWh, litres, km parcourusɦ) en 

émissions de gaz à effet de serre sont issus de lɞoutil Bilan Carbone V7. 

 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Les 6 principaux gaz à effet de serre retenus par le Protocole de Kyoto sont :  

¶ Le dioxyde de carbone : CO2, 

¶ Le méthane : CH4, 

¶ Le protoxyde dɞazote : N2O, 

¶ Les gaz fluorés : SF6, FCF, PFC. 

Ces émissions sont exprimées en tonnes équivalent CO2 : tCO2e. Cɞest une unité commune pour la 

comptabilisation des six gaz à effet de serre.  

¶ Le PRG (Pouvoir de Réchauffement Global)  

Les différents GES nɞont pas tous le même impact sur lɞeffet de serre. On définit pour chaque gaz son Pouvoir 

de Réchauffement Global à 100 ans (PRG100 ou PRG) comme étant le rapport entre lɞimpact de lɞémission 

dɞune tonne de ce gaz sur lɞeffet de serre pendant 100 ans par rapport à celui dɞune tonne de dioxyde de 

carbone (CO2). On peut ensuite compter les émissions de tous les GES avec une unité de mesure commune 

: la tonne équivalent CO2. 

  



 

 

Gaz à effet de serre PRG (Pouvoir de Réchauffement Global) 

Dioxyde de carbone (CO2) 1 

Méthane (CH4) 21 

Oxyde nitreux (N2O) 310 

Hexafluorure de soufre (SF6) 23900 

Hydrocarbures perfluorés (PFC) 6500 à 9200 

Hydrofluorocarbures (HFC) 140 à 11700 

 

Exemple de facteurs dɞémissions :  

¶ La consommation dɞun MWh électrique en France : 70 kg CO2e 

¶ La consommation dɞun MWh gaz naturel en France : 235 kg CO2e 

¶ La fabrication dɞune tonne de papier : 1 300 kg CO2e 

Les consommations dɞénergie 

Lɞévaluation des consommations dɞénergie est proposée en énergie finale et à climat normal.  

Lɞunité de comptabilité des consommations énergétiques utilisée est le GWh (Giga Watt heure). Il 

correspond à 1 000 000 kWh.  

¶ Énergie finale  

La consommation d'énergie finale (EF) correspond à la consommation des utilisateurs finaux, c'est-à-dire 

livrée et effectivement consommée (essence à la pompe, électricité en sortie de compteur électrique, etc.). 

Elle ne prend pas en compte les rendements des équipements l'utilisant (qui permet de calculer l'énergie 

utile non concernée).  

Par convention, les consommations dɞénergie sont données en énergie finale et non primaire, ce qui signifie 

que les établissements de production et distribution de lɞénergie ne sont pas pris en compte dans les 

chiffres de consommations. 

Les données sont exprimées en tonne équivalent pétrole (tep), unité de mesure couramment utilisée par 

les économistes de lɞénergie pour comparer les énergies entre elles. Cɞest lɞénergie produite par la 

combustion dɞune tonne de pétrole moyen.  

1 tep = 41,86 GJ = 11 630 kWh 

Par convention, le coefficient de conversion entre énergie primaire et énergie finale est de 2,58 pour 

lɞélectricité et de 1 pour toutes les autres énergies.  

Par défaut dans le présent rapport, à moins de la mention contraire, les résultats concernent les 

consommations dɞénergie finale. 

 

Le bilan GES du territoire a été réalisé à partir de lɞoutil Bilan Carbone® de lɞABC (Association Bilan 

Carbone®). Cet outil permet dɞévaluer les émissions GES « énergétiques » et « non énergétiques » des 

secteurs dɞactivités suivants : 

¶ Secteur du résidentiel : émissions liées au chauffage, production dɞeau chaude sanitaire et 

dɞélectricité spécifique des résidences principales et émissions liées aux fuites de fluides 

frigorigènes des installations de climatisation ; 

¶ Secteur de lɞindustrie : émissions liées aux consommations dɞénergie, au procédés chimiques et 

aux fuites de fluides frigorigènes des installations de production de froid ; 

¶ Secteur tertiaire : émissions liées aux consommations de chauffage des bâtiments et dɞélectricité 

spécifique et aux fuites de fluides frigorigènes des équipements de climatisation ; 



 

 

¶ Secteur de lɞagriculture : émissions liées aux consommations dɞénergie (bâtiments et engins 

agricoles), à lɞutilisation dɞintrants chimiques et à la digestion et à la déjection des cheptels ; 

¶ Secteur des déchets : émissions liées aux déchets (solides et liquides) collectés sur le territoire et 

traités sur ou en dehors du territoire ainsi quɞaux émissions liées à la consommation dɞénergie 

nécessaire à la fabrication des produits recensés comme « déchets » sur le territoire ; 

¶ Alimentation : émissions liées à la consommation alimentaire de la population résidente et les 

touristes de lɞAgglomération ; 

¶ Construction et voirie : émissions liées à la construction dɞinfrastructures bâties et routières sur le 

territoire ;  

¶ Secteur des transports : émissions liées au transport de marchandise ou de personne, que ce soit 

en transit sur le territoire, vers lɞextérieur du territoire, depuis lɞextérieur ou en interne ;  

Les consommations dɞénergie et dɞémissions de GES sont calculées à partir de sources de données diverses 

(statistiques, enquêtes, hypothèses techniques) mais homogènes pour lɞensemble du territoire. Les données 

les plus finement territorialisées sont systématiquement privilégiées afin de révéler les spécificités locales. 

 Synthèse du profil Energie - Climat 

 

Les émissions de GES des scopes 1 et 2 sont les émissions à prendre en compte dans le cadre dɞun BGES 

réglementaire.  

 

Figure 1 : Émissions de GES directes et indirectes du Grand Dax 

 

44% des émissions ont lieux sur le territoire (émissions directes) et 56% à lɞextérieur.  
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En tenant compte de lɞensemble des émissions de GES du territoire, comprenant les émissions « directes » 

et « indirectes », la CA du Grand Dax a émis environ 476 ktCO2e en 2016 soit 9 tCO2e par habitant, ce qui 

est cohérent avec les émissions dɞun français moyen qui sont de 12,6 tCO2e/an1. 

Pour se faire une idée, ceci représente lɞéquivalent de :  

- Lɞéquivalent de 1,7 milliards de km en voiture (essence, ]6-10]CV) ; 

- Lɞélevage de 200 000 bĿufs ; 

Ce résultat présente une marge dɞincertitudes globales de 40 %. 

La répartition des émissions de GES par secteurs dɞactivités de la CA du grand Dax se présente comme suit 

: 

Figure 2: Répartition des émissions de gaz à effet de serre poste par poste 

 

On remarque que le poste le principal impact du bilan carbone est le secteur transport, suivi par 

lɞalimentation et le résidentiel.  

Lɞanalyse détaillée des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre sera présentée 

de manière spécifique dans les chapitres suivants.  

  

 

 

1 Source : https://www.planetoscope.com/co2/821-emissions-de-co2-en-france.html 
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Figure 3: Tableau de synthèse des émissions de GES du territoire en tCO2e (source E6) 

Secteur  ktCO2e % % Incertitude 

Transport  189 40% 21% 

Alimentation 99 21% 75% 

Résidentiel 81 17% 41% 

Construction et voierie 34 7% 50% 

Agriculture 23 5% 56% 

Industrie  23 5% 33% 

Tertiaire 21 5% 14% 

Fabrication des futurs déchets 5 1% 17% 

Fin de vie des déchets 2 0% 62% 

Industrie de lɞénergie 0,036 0% 30% 

TOTAL 476  40% 

 

Le périmètre du bilan carbone ® ne prend pas en compte les émissions de gaz à effet de serre liées à 

lɞachat des produits de consommation hors alimentaire des résidents. Si on réalise le calcul pour la CA du 

Grand Dax, on trouve que cet impact sɞélève à 130 ktCO2e, soit 21% du bilan global.   

 

Les consommations dɞénergie du territoire sont responsables, sur la majorité des territoires, de la moitié 

des émissions de gaz à effet de serre. Cɞest pour cela que ce Bilan carbone ® est accompagné dɞun bilan 

des consommations dɞénergie finales du territoire. Les données sont issues de différentes sources :  

- Les données ENEDIS et GRDF de 2016 pour lɞélectricité et le gaz naturel ; 

- Les données estimées en fonction de statistiques nationales et de données INSEE en matière de 

logement, des entreprises présentes sur le territoire et des flux de personnes ; 

La consommation totale dɞénergie finale du territoire est de 1 318 GWh par an.  

Les calculs exacts sont détaillés poste par poste dans les parties suivantes.  

Les consommations dɞénergie finale du territoire sont les suivantes :  

Figure 4 : Consommations d'énergie finale par poste et par source du Grand Dax en 2016 

  
Électricité Gaz naturel GPL 

Produits 

pétroliers 
Biomasse 

Industrie de 

l'énergie  

     

Industrie hors 

énergie  

49 GWh 49 GWh  23 GWh 49 GWh 

Tertiaire 115 GWh 62 GWh    

Résidentiel  196 GWh 137 GWh 28 GWh 37 GWh 16 GWh 

Agriculture 2 GWh   9 GWh  



 

 

Transport     546 GWh  

Total 362 GWh 248 GWh 28 GWh 615 GWh 65 GWh 

 

Il est important de préciser que, lors de sa transformation et/ou de son transport, une partie de lɞénergie 

est perdue. On appelle consommation dɞénergie primaire la consommation totale dɞénergie prenant en 

compte ces pertes. Pour ce qui est du bois, du gaz naturel, des produits pétroliers ou du GPL, on suppose 

que le coefficient de conversion entre énergie finale et énergie primaire est de 1 (pas de pertes). Le 

chauffage urbain étant au gaz, il suit cette logique. Pour ce qui est de lɞélectricité, le coefficient de 

conversion est de 2,58. La consommation dɞénergie primaire du Grand Dax est de 1 889 GWh. 

Figure 5 : Répartition des consommations énergétiques du territoire par poste et par source, en GWh, en 2016 (Source E6) 

 

Chacune des sources dɞénergie citées plus haut a un pouvoir de réchauffement climatique différent :  

Figure 6 : Répartition des émissions de GES par source d'énergie (source E6) 

 

Ce graphique représente les émissions directes (combustion) et indirectes (extraction, raffinage, production) 

de chacune des sources dɞénergie. On remarque que les énergies fossiles telles que le fioul le gaz ou le 
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charbon ont un pouvoir de réchauffement global très supérieur à lɞélectricité (produite à très grande partie 

grâce à de lɞénergie nucléaire en France) et le bois (dont les émissions liées à la combustion sont nulles car 

le carbone émis sera réabsorbé par lɞarbre quand il va repousser). Il est donc important de travailler dans 

le cadre du plan climat sur les consommations dɞénergie finale dɞune part (comme le veut le décret) mais 

également sur les sources dɞénergie utilisées afin de réduire au maximum lɞimpact carbone. Lɞancien réseau 

de chaleur de la ville est également présenté sur ce graphique. 

Le graphique suivant présente la part des émissions du territoire du Grand Dax liée aux consommations 

dɞénergie pour chacun des postes du Bilan Carbone ® :   

Figure 7 : Émissions énergétiques et non énergétiques du territoire 

 

Elles représentent 61% du Bilan carbone global.  
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 Analyse par secteur dɞactivités 

Le diagnostic des émissions de GES du territoire fait lɞanalyse des principaux secteurs émetteurs : 

¶ Le transport : 

o Déplacement de marchandise 

o Déplacement de personnes 

¶ Lɞalimentation 

¶ Le secteur résidentiel 

¶ Lɞurbanisme (construction de logements, bâtiments et voirie) 

¶ Le secteur agricole 

¶ Les procédés industriels 

¶ Le secteur tertiaire 

Les secteurs tertiaire, production des futurs déchets, fin de vie des déchets et production dɞénergie, 

représentant moins de 10% du Bilan, ne seront pas détaillés.  

Le document présente par la suite pour chacun des secteurs une analyse spécifique de leurs enjeux énergie-

climat. 

 

Méthodes et sources des données 

 

Dans le cadre du Bilan carbone, nous avons étudié les émissions de gaz à effet de serre liées au transport 

de personnes et au transport de marchandises. Ont été pris en compte les déplacements : 

- À lɞintérieur du territoire 

- De lɞintérieur vers lɞextérieur 

- De lɞextérieur vers lɞintérieur 

- En transit sur le territoire.  

Voici les calculs qui ont été réalisés :  

Les déplacements de résidents du territoire (à lɞintérieur et à lɞextérieur) : Nous avons utilisé lɞoutil 

Effinergie-ecomobilite.fr. Cet outil a été développé pour estimer les émissions de gaz à effet de serre dɞun 

bâtiment, et plus précisément des déplacements de ces résidents en fonction de sa localisation. Grâce à 

cela, nous avons pu estimer commune par commune, les kilomètre parcourus par mode de transport par 

jour et par personne. Les modes de transport suivant son identifiés : marche, vélo, voiture, deux-roues à 

moteur, transport en commun. Ce outils ne prenant cependant pas en compte les déplacements domicile-

travail, nous avons utilisé les données INSEE pour estimer cela.  

Les déplacements des visiteurs et le transit de personnes : Le département des Landes tient  à jour un 

comptage routier de ses principales routes. Grâce à cela, nous avons pu estimer lɞensemble des véhicules 

(voiture et camions) circulant annuellement sur les routes du Grand Dax. Nous avons supposé que le double 

compte avec les résidents circulant sur ces axes déjà pris en compte dans les déplacements des résidents 

compense les km parcourus par les visiteurs hors du territoire, non estimés ici.  

Le transit de marchandises sur le territoire : Nous avons utilisé les comptages routiers sur les grands axes 

susceptibles dɞêtre traversés par des camions. Il sɞagit de la D947 et la D824 Nous avons estimé grâce à 

GoogleMap les distances des axes sur le territoire.  



 

 

Le fret routier entrant et sortant : Nous avons utilisé la base SITRAM contenant les marchandises entrant 

et sortant de chacune des anciennes régions en tonne.km. Nous avons fait le calcul au prorata de la 

population.  

 

Consommations dɞénergie : Pour estimer les consommations dɞénergie du secteur, nous avons supposé que 

lɞensemble des déplacements des camions et des voitures utilisaient du diesel. Nous avons donc divisé les 

émissions directes du secteur par le facteur dɞémissions de la combustion du diesel.   

 

Les résultats globaux du secteur  

Le secteur transport regroupe les émissions liées aux déplacements de personnes et au fret de marchandise. 

Ce secteur génère annuellement des émissions de GES correspondant à 188 542 tCO2e et pèse pour près 

de 40% des émissions de GES du territoire. 

Figure 8 : Répartition des émissions de GES liées aux transports 

 

 

Le Déplacement de personnes  

Les émissions de GES concernant le déplacement de personnes sont estimées annuellement à environ 111 

ktCO2e. Ces émissions représentent 59% des émissions du secteur des transports. 

 

Le secteur des déplacements de personnes prend en compte les déplacements :  

¶ Des résidents du territoire  

¶ Des visiteurs du territoire 

¶ Des personnes qui transitent par le territoire 
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Figure 9: Répartition des émissions associées au déplacement de personnes 

 

¶ Résidents : 

Mode de transport :  

Figure 10: Répartitions des déplacements des résidents 

 

Le mode de transport privilégié par les habitants de la collectivité est la voiture : en moyenne 11km par 

jour et par personne.  

Émissions : Le graphique suivant représente la répartition des émissions entre les différents modes de 

transport :   
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Figure 11: Répartition des émissions liées aux déplacements de personnes 

 

Le vélo et la marche à pieds ont un impact nul. Le bus à également un impact très faible car sa grande 

capacité permet de répartir les émissions entre tous les usagers. Le mode de transport utilisé par la CA du 

Grand Dax le plus impactant est la voiture. Le graphique suivant représente lɞimpact de carbone de chacun 

des modes de transport pour une distance de 10km. 

Figure 12 : Impact carbone des différents modes de transport 

 

 

Voici ce que cela donne sur le territoire, en prenant en compte lɞensemble des déplacements des résidents 

sur une année entière :  
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La voiture est de loin le moyen de transport le plus utilisé sur le territoire, et, comme le montre le graphique 

précédent, cɞest celui qui a le plus fort impact carbone.  

 

¶ Transit de personnes et les visiteurs  

 

Nous avons pris en compte la D824 et la D947, qui traversent le territoire de part en part, et les routes D16, 

D6, D29 et D32 qui relient la périphérie du territoire à la ville de Dax :  

 D16 D6 D29 D32 D824 D947 

Distance sur le 

territoire  
7 km 11 km 11 km 9 km 20 km 22 km 

Voitures sur lɞaxe 

/ jour  
4 603 4 347 2 736 6 516  17 093 5 130  

La D824 est particulièrement fréquentée.  

 

Le graphique suivant présente lɞimpact carbone de la circulation des voitures sur chacun des axes 
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Figure 13: Répartition des émissions de GES liées au transit de voiture de part et d'autre du territoire 

 

Ces émissions ne peuvent que difficilement être contrôlées par la collectivité, tout comme les émissions 

de polluants atmosphériques liées aux véhicules. Le développement des réseaux de bus et de train entre 

les grandes villes se met en place plutôt à lɞéchelle régionale ou nationale.  

 

Le transport de marchandises   

Ce secteur prend en compte le fret entrant et sortant du territoire mais également le transit de camions. 

Par manque dɞinformations, nous nɞavons pas pris en compte le fret interne, habituellement négligeable. 

Les marchandises sont transportées en camion.  

Les émissions de GES des transports de marchandises sont estimées annuellement à environ 78 000 tCO2e. 

Ces émissions représentent 41 % des émissions du secteur des transports.  

 

Figure 14 : Répartition des émissions liées au transport de marchandises 
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Lɞimpact carbone du fret entrant et celui du fret sortant sont équivalents.  

Le transit, également calculé par comptage routiers sur les axes D824 et D947 suit la même répartition que 

le transit de voitures.  

 

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Transports  

Le scénario Négawatt, réalisé par des experts en énergie, propose un panel de solutions à mettre en place 

à lɞéchelle nationale, régionale mais aussi territoriale, permettant dɞatteindre une consommation en France 

en 2050 égale à noter production dɞénergie dɞorigine renouvelable.  

Déplacements de personnes :  

Le scénario Négawatt prévoie pour 2050 une réduction de 14% des mobilités régulières et locales (qui 

prend en compte les trajets quotidiens de moins de 80km). De plus, les voitures qui représentent 87% des 

déplacements en France sont estimées à 61% en 2050. Afin dɞatteindre cela, plusieurs mesures de sobriété 

sont nécessaires :  

- Augmentation de la densité urbaine et donc diminution des distances à parcourir pour les résidents  

- Mise en place de parkings à vélo, de trottoirs  praticables et dɞun dense réseau de pistes cyclables 

sécurisées.  

- Développement des transports en commun, en centre mais aussi en périphérie des villes. Il est 

important de rendre les transports en commun individualisable et plus flexible : en plus des 

transports en commun classiques tels que le bus, le tramway, etc., il est possible de développer 

des minibus électriques, des taxis partagés ou des voitures électriques en autopartage (qui seraient 

plus adaptées au territoire du Grand Dax) ;  

- Autour des villes, il est important de densifier le réseau de trains ou dɞautocar régionaux. De 

nouveaux moyens de transport peuvent être développés, tels que le tram-train, capable de circuler 

sur les rails en périphéries et sur les lignes de tram en ville.  

- Développement et systématisation des Plans de Déplacement des Entreprises, promotion et 

sécurisation de lɞautostop, incitations réglementaires ou financières au covoiturage (à mettre en 

place par les entreprises et/ou la collectivité) 

- Permettre la non-mobilité des résidents : favoriser le télétravail, développer les espaces de 

coworking, etc.  

Afin de réduire les consommations dɞénergie liées aux déplacements, le scenario négaWatt proposé 

également de réduire les vitesses autorisées de 10km sur les routes (passage de 90 à 80km/h) et de 20km 

sur les autoroutes (passage de 130 km/h à 110). Cette mesure, qui nɞest pas de la responsabilité du Grand 

Dax, aura un effet significatif sur les émissions liées au transit de véhicules.  

 

Le scenario prévoie également une augmentation de lɞefficacité des véhicules. En effet, celons les 

spécialistes qui lɞont réalisé, les consommations unitaires des véhicules vont progressivement diminuer de 

55% entre 2012 et 2050, principalement grâce au développement des moteurs hybrides qui équiperont 

90% des véhicules à moteur thermiques.  

Enfin, le développement dɞénergies renouvelables (électricité et carburant) permettra de réduire 

significativement les émissions de GES liées au transport :  

- Il est premièrement important de développer le véhicule électrique, mais il nɞest pas possible de 

la généraliser à lɞensemble de la population. En effet, cela serait confrontés au manque de 



 

 

ressources nécessaires pour la fabrication de batteries (lithium, terres rares, etc.) mais également 

à une surcharge du réseau électrique et une incapacité des territoires à alimenter lɞensemble des 

voitures avec une source électrique. Le scénario Négawatt prévoie alors une couverture de 21% 

des voyageurs.km par un véhicule électrique, principalement des trajets en villes aux vues de ses 

nombreux avantages (pas dɞémissions de polluants, pas de bruit).  

- Développement des véhicules roulant au gaz, actuellement Gaz Naturel Véhicule, car les moteur 

sont également au biométhane. Aucune ou très peu de progrès technologiques sont alors 

nécessaires. Le scénario prévoie pour 2050 une utilisation du gaz pour 70% des trajets parcourus 

en voiture et 78% des km parcourus en voiture ou en autocar.  

 

Transport de marchandises :  

 

Premièrement, il est important de sensibiliser les citoyens du territoire afin dɞéviter au maximum le 

transport de marchandises : consommation de fruits et légumes de saison, circuits courts, etc.  Le scénario 

prévoie également une augmentation du taux de remplissage des camions, et une diversification des modes 

de fret (bateau, fer, etc.)  Il prévoie une diminution du nombre de tonne.km de 2,3% entre 2010 et 2050, 

malgré une augmentation de la population. 40% sont transportées par train, passage de 2 à 5% pour le 

transport fluvial (en substitution à du transport longue distance par camion). De ce fait, la part du routier 

passe de 90 à 55% enter 2010 en 2050 en France. 

Le scénario propose la mise en place dɞune taxe incitative CKE pour parvenir à ce résultat. C pour Charge 

Utile (remplir au mieux le camion et éviter les retours à vide), K pour Kilométrage (réduire et optimiser les 

distances) et E pour Efficacité (Limiter les consommations et utiliser des énergies renouvelables).  

Le développement des EnR est aussi primordial. Comme pour les véhicule de transport de personnes, 85% 

des transports en camions seront effectués grâce à du Gaz Renouvelable Véhicule.  

 

Ce poste prend en compte les émissions engendrées par la production de denrées alimentaires 

consommées sur le territoire. 

Méthodes et sources des données 

Ce poste prend en compte les émissions :  

- De la production agricole des produits (consommations énergétiques et émissions non 

énergétiques liées à lɞélevage et à la culture qui seront présentés plus en détails dans le poste 

Agriculture de ce rapport). 

- La transformation industrielle des produits 

- Leur acheminement jusquɞau territoire 

À défaut de données réelles nous avons supposé que les habitants du Grand Dax mangent trois repas par 

jours, un végétarien le matin et un repas normaux le midi et le soir.  

  



 

 

Résultats globaux  

Les émissions liées à lɞalimentation sur le territoire sont de 100 000 tCO2e, ce qui équivaut à 21% du bilan 

global du territoire.  

Le graphique suivant représente les émissions de gaz à effet de serre causées par la production et le 

transport de la nourriture de chaque type de repas :  

Figure 15 : Impact carbone de différents types de repas 

 

 

On remarque que la consommation de poulet est plus de deux fois moins impactante que la consommation 

de bĿufs  

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Alimentation  

 

Le développement de circuits cours est primordial pour que le territoire puisse maîtriser les impacts 

environnementaux liés à son alimentation (voir chapitre Agriculture de ce rapport). La réduction des 

impacts du secteur agricole va également directement réduire lɞimpact du secteur alimentation.  Le 

territoire peut également agir en :  

¶ Favorisant une alimentation biologique et/ou locale dans la restauration d'entreprises, les 

cantines, etc. ; 

¶ Favoriser les repas contenant une faible quantité de viande, principalement bovine.  

¶ Limiter le gaspillage alimentaire : dɞaprès le scénario Afterre2050, la lutte contre le gaspillage 

alimentaire passe par les 6 R : 

- la reconnaissance du problème, première étape indispensable car peu dɞacteurs étaient 

jusquɞà très récemment conscients de son ampleur ; 

- la reconnexion avec le cycle de production de lɞagriculture, par exemple via des 

programmes de potagers dans les écoles ou en ville, pour comprendre lɞorigine de notre 
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- le réapprentissage de la cuisine et de « lɞart dɞaccommoder les restes » ; 

- la réduction des surconsommations ; 

- la redistribution via notamment les banques alimentaires, qui ne mobilisent aujourdɞhui 

que 0,3 % des quantités perdues ; 

- le recyclage de ce qui nɞa pu être évité par les 5 R précédents, pour lɞalimentation 

animale lorsque cɞest possible, par compostage ou méthanisation sinon. 

Le potentiel de réduction des pertes et gaspillage serait de 64 kg par habitant et par an, soit 58 

% des quantités perdues au niveau de la distribution et de la consommation (29% des pertes 

totales, qui elles-mêmes représente 1/3 de la production dɞaliment). Ceci permettra de diminuer 

dɞenviron 5000tCO2e les émissions liées à lɞalimentation des résidents du territoire.  

 

Méthode et origines des données .  

 

Pour le secteur résidentiel, nous avons négligé les émissions non énergétiques (dues aux fuites de fluides 

frigorigènes appareils de climatisation. En effet, ce poste représente en général moins de 5% de lɞimpact 

du poste, et la base de données INSEE nous indique que 0 pièces sont climatisées sur le territoire.  

Pour ce qui est des consommations énergétiques, nous avons utilisé les données Insee sur :  

- Le nombre de résidences principales (seules leurs consommations ont été prises en compte)  

- Le nombre dɞappartement et de maison  

- La date de construction des logements 

- Le système de chauffage 

- Le combustible utilisé 

 

Grâce à ces données, aux surfaces moyennes nationales de logements et aux consommations moyennes 

par type de logement et par m2 en fonction de la zone climatique, nous avons pu estimer les 

consommations dɞénergie du secteur.  

Pour ce qui est du gaz naturel et de lɞélectricité, nous connaissons les consommations exactes grâce aux 

données ENEDIS et GRDF, nous avons donc aligné les données trouvées grâce au calcul présenté plus haut 

avec les valeurs réelles.  

 

Les résultats globaux du secteur  

Ce secteur génère annuellement des émissions de GES correspondant à 80 000 tCO2e et pèse pour près de 

17% des émissions de GES du territoire.  

Ces émissions sont 100% liées à la consommation dɞénergie. Ils sont répartis celons trois usages : le 

chauffage, les eaux chaudes sanitaires et lɞutilisation dɞélectricité spécifique :  

 



 

 

Figure 16 : Impact carbone et consommation d'énergie de chacun des usages du résidentiel 

 

64% des consommations dɞénergie du secteur sont liées au chauffage, 10 % aux eaux chaudes sanitaires et 

27% pour toutes les autres consommations dɞélectricité.  

Cependant, lɞusage dɞélectricité spécifique ne représente que 9% de lɞimpact carbone du secteur et le 

chauffage 81%. Cela est dû aux sources dɞénergie utilisées qui ont un facteur dɞémissions différents (voir 

figure 4) 

Lɞimpact du combustible utilisé pour le chauffage  

Le graphique suivant représente la répartition des énergie utilisées pour le chauffage des logements du 

territoire  :  

Figure 17: Répartition des consommations énergétiques du chauffage du secteur résidentiel 
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Lɞélectricité (32%) et le gaz naturel (43%) sont principalement utilisés sur le territoire. Le graphique suivant 

représente les émissions de gaz à effet de serre associés à chacune des énergie consommées :  

Figure 18 : Émissions des gaz à effet de serre et consommation d'énergie du chauffage du secteur résidentiel 

 

On retrouve le gaz naturel et lɞélectricité en première position. Le chauffage électrique est utilisé dans 

12 569 logements (6 767 appartements et 5 802 maisons) sur le territoire, contre 9 260 (4 303 

appartements et 4 957 maisons) pour le gaz naturel. Les logements utilisant de lɞélectricité ont donc une 

consommation inférieure à ceux qui utilisent du gaz. Ceci peut être dû à lɞâge du bâti.  

Lɞimpact de lɞâge du bâtiment :  

Nous avons comparé les sources e chauffage utilisées et les consommations dɞénergie des logements datant 

dɞavant et dɞaprès la première Réglementation thermique, soit 1975 :  

Figure 19 : Consommation d'énergie par source pour le chauffage des logements selon l'âge du bâti 
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On retrouve les mêmes sources dɞénergie pour les logements les plus anciens et les plus récents. Il est 

cependant important de noter les progrès réalisé en termes dɞisolation et dɞoptimisation des équipements 

de chauffage. En effet, la consommation moyenne des 9 085 logements datant dɞavant 1975 est de 12 

MWh/logement.an, alors quɞelle est de 10 pour les logements datant dɞaprès 1975.  

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dan s le 
secteur Résidentiel  

Voici quelques pistes à suivre pour diminuer lɞimpact environnemental du secteur du bâtiment lors de son 

fonctionnement (la partie construction est prise en compte dans le volet Urbanisme). Ces propositions 

concernent les consommations dɞénergie.  

Le scénario NégaWatt prévoit pour 2050 une réduction de 75% des consommations dɞénergie pour le 

chauffage et des eaux chaudes sanitaires entre 2012 et 2050. Il prévoie également une division par 2 des 

consommations dɞélectricité spécifique (éclairage, bureautique, froid, etc.)  Pour atteindre des objectifs, le 

scénario propose différentes solutions :  

- Réduire les surfaces chauffées par personne en développant lɞhabitat partagé, les cohabitations 

étudiants-personnes âgés, etc. Des incitations fiscales ou des aides sociales pourraient aider à 

développer ce genre de pratiques 

- Limiter le nombre de maisons individuelles dans les constructions neuves au profit dɞhabitat 

groupé (passage de 50% de maison individuelle dans les constructions neuves en 2012 à 20% en 

2050). 

- Accompagner sous forme de conseils et financièrement les projets de rénovation énergétique des 

résidents (isolation, remplacement des chaufferies au fioul par une chaufferie biomasse). Des 

travaux peuvent également être envisagés sur les matériaux des parois afin de maintenir un 

confort intérieur optimal avec une température de chauffage limitée à 19°C.  

- Développer les systèmes de chauffage, ventilation, climatisation, etc. plus performant 

- Développer le biométhane en remplacement du gaz naturel dans le réseau 

 

 

Méthodes et sources des données 

 

Les émissions associées aux constructions ainsi que lɞentretien des infrastructures de toute nature sur le 

territoire sont représentées au sein de ce secteur. Les émissions comptabilisées ici rendent compte de 

lɞactivité de construction ayant lieu sur le territoire et qui concerne les maisons individuelles, les immeubles 

de logements ou de bureaux. 

Pour évaluer lɞimpact lié à la construction de bâtiments chaque année, nous avons utilisé la base de 

données Sit@del2, donnant les surfaces construites années après année en fonction de lɞusage. Nous avons 

sélectionné les bâtiments construits au cours de 10 dernières années amortis sur 10 ans. À défaut 

dɞinformations sur le mode constructif, nous avons supposé que tous étaient en structure béton.  

Nous avons négligé faute de donnée lɞimpact de la construction de voiries.  

Les résultats globaux du secteur  

Les émissions associées à ce poste sont de 33 952 tCO2e, ce qui équivaut à 7% du bilan global du territoire.  

Le graphique suivant présente la répartition des émissions en fonction des différents types de bâtiments 

construits :  



 

 

Figure 20 : Répartition des surfaces construites et de l'impact carbone associé 

 

 

La majorité des bâtiments construits sur le territoire sont des logements (46%).  

 

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Urbanisme  

 

Les mesures proposées par le scénario négaWatt sur le développement de lɞhabitat partagé et sur la 

limitation de la part des maisons individuelle dans les logements construits permettrait de réduire 

significativement lɞimpact de ce poste. À titre dɞexemple, la construction de maison individuelle présente 

90% des m2 de logements construits sur le territoire en 2007.  

Le scénario Afterre propose aussi un développement significatif du bois de construction en France au cours 

des prochaines années.  

Enfin, la future réglementation pour la construction neuve de 2020 introduit un critère dɞémissions de gaz 

à effet de serre. En effet, la RT2012 ne régissait que les consommations dɞénergie de ventilation, chauffage, 

climatisation, éclairage, eaux chaudes sanitaires. Dès 2020, les émissions de gaz à effet de serre émises 

pour la construction du bâtiment et de ses composants et équipements ainsi que lors de son utilisation 

seront soumises à des seuils.  

 

Méthodes et sources des données 

Le périmètre du secteur agricole prend en compte : 

- Les consommations énergétiques nécessaires à lɞactivité : électricité et combustibles de chauffage 

dans les structures, carburant pour les engins agricoles ;  

- Les émissions de CH4, N2O et CO2 liées à lɞélevage ; 

- Les émissions liées à lɞépandage et à la fabrication des engrais et produit phytosanitaires.  

- Les émissions liées au chauffage des serres et à la pêche. Elles sont nulles pour le territoire 

Les différents postes ont été déterminés par partir des données et hypothèses suivantes :  
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Consommations énergétiques : Pour ce qui est de la consommation dɞélectricité et de gaz naturel dans les 

bâtiments agricoles, nous avons utilisé les données fournies par ENEDIS et GRDF. Pour ce qui est des 

consommations de carburant des engins agricoles, nous avons utilisé les statistiques régionales, via lɞoutil 

Bilan carbone ®, qui permet dɞestimer les consommations. En fonction les surfaces de terre cultivées et du 

nombre de bêtes élevées. 

Émissions liées à lɞélevage et à la culture : Nous avons contacté la DRAAF de Nouvelle Aquitaine afin 

dɞobtenir le recensement agricoles de 2010 du territoire (nombre de bêtes élevées et hectares de cultures 

sur le territoire). Ces données sont également disponibles en OpenData par communes sur le site du 

ministère de lɞagriculture, mais le fait de passer par la DRAAF permet dɞavoir les données de lɞensemble du 

territoire et ainsi de lever le secret statistique. À partir de ces données et des statistiques régionales 

agricoles, nous avons pu déterminer les émissions de GES liées à lɞélevage (digestion) et à la fabrication et 

à lɞépandage des engrais sur les cultures. Nous avons également pu estimer les émissions indirectes liées 

à la fabrication des engins agricoles utilisés.  

 

Les résultats globaux du sec teur  

 

Ce secteur génère annuellement des émissions de GES correspondant à 23 144 tCO2e et pèse pour 5% 

des émissions de GES du territoire. 

Les graphiques suivants représentent la répartition des émissions entre les différents secteurs du 

périmètre :  

Figure 21 : Répartition des émissions du secteur agricole 

 

Les émissions directes liées à lɞélevage (émissions de CH4 et de N2O liées à la digestion du bétail et aux 

déjections) représentent à elles seules 56% des émissions. Lɞépandage des engrais sur les cultures 

représente 29% de lɞimpact du secteur.  
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Détails par usage  

¶ Lɞélevage 

Figure 22 : Répartition des émissions liées à l'élevage en fonction du type de bétail 

 
 

Lɞélevage de bovins est responsable à lui seul dɞenviron 64% des émissions directes de lɞélevage, et 35% 

de lɞimpact total du poste Agriculture. Le graphique suivant présente lɞimpact carbone dɞun kg de nourriture 

en fonction de lɞanimal consommé. On observe que les veaux et les bĿufs sont les plus impactant.   

Figure 23: impact dɞ1kg de nourriture pour différent types dɞanimaux 

 

Les émissions du secteur agricoles sont principalement des émissions directes liées à lɞélevage. Les deux 

graphiques précédents montrent que ces émissions sont principalement dues à lɞélevage bovin.  

¶ La culture 

Le graphique suivant présente lɞimpact carbone de chacune des espèces cultivées. Cela prend en 

compte : les émissions liées aux dégagements de N2O lors de lɞépandage des engrais, les émissions 
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liées à la production dɞengrais et les émissions liées à la production des agro équipements utilisés. En 

tout, cela représente 9 700 tCO2e et 42% des émissions du secteur agricole :  

 

Figure 24 : Répartition des émissions en fonction des différentes tâches de la culture 

 

 

Ce graphique met en avant le fait que le protoxyde dɞazote rejeté par les engrais est responsable de 

plus de 68% de lɞimpact du sous poste. La combustion de carburant des engins agricoles sur site arrive 

en deuxième position avec 20%.  

Le graphique suivant présente la répartition de lɞimpact cette fois-ci en fonction du type de culture :  

 

 

Figure 25 : Répartition des émissions de GES par type de culture 

 

En première position on retrouve le maïs, responsables de 63% des émissions du sous-poste. Ce le type de 

culture le plus impactant, ramené à lɞhectare :  

6 626 tCO2e

472 tCO2e

1932,317029
678 tCO2e

Epandage des engraisFabrication des engrais

et PPP

Carburant engins

agricoles

Fabrication des engins

agricoles

1% 0% 2%

63%

0%

1%

25%

6%

1% 0% 1%
Blé dur

Colza

Maïs fourrage

Maïs grain

Orge

Pomme de terre

Prairies permanentes productives

Prairies temporaires

Tournesol

Vignes

Sorgho



 

 

Figure 26 : Impact carbone d'un hectare de terre cultivée 

 

¶ Les consommations énergétiques 

Il nɞy a pas de serre chauffée sur le territoire, les émissions liées aux consommations énergétiques 

(électricité et produits pétroliers car les consommations de gaz naturel sont nulles) sont alors faibles pour 

ce secteur : 10% pour les consommations dɞagro-carburant (9GWh) et 0,3% pour lɞélectricité (5GWh)  

 

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Agricole  
 

Le scénario Afterre2050, établi par lɞassociation Solagro, cherche à répondre à la question suivante : « 

Disposerons-nous des surfaces nécessaires pour nourrir la France à l'horizon 2050 ? ». Dans ce scénario, de 

nombreuses mesures réalistes permettant de réduire les émissions de GES du secteur sont présentées. De 

plus, il a été réalisé en parallèle avec le scénario Négawatt, ce que les hypothèses sont cohérentes entre 

elles. : 

 

¶ Consommations énergétiques :  

o Efficacité énergétique des systèmes : passage au banc d'essai des tracteurs, mesures 

particulières pour limiter la consommation d'énergie de la production laitière, des serres 

agricoles et le séchage... Voici les consommations prévues par le scénario pour 2050 :  
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¶ Agriculture de proximité :  

o Démarches de certification des exploitations agricoles et forestières ; 

o Limiter les intrants chimiques extérieurs : autosuffisance ; 

o Maintenir une agriculture locale (faciliter l'accès au foncier, partenariats, AMAP, zone 

agricole protégée...) 

¶ Limiter les émissions hors énergétiques 

o Surveiller lɞalimentation des animaux, et principalement des bovins pour limiter les 

émissions de GES liées à la digestion en développant lɞalimentation à base dɞherbes et non 

de graines ; 

o Amélioration de la qualité des sols (fraction organique, réserve utile, rotations des cultures 

longues et à espèces multiples...) ; 

o Préservation des ressources en eau par la culture dɞespèces peu gourmandes en eau et 

amélioration des techniques d'irrigation ; 

o Favoriser les appareils d'épandage plus performants et moins propices à la volatilisation 

des particules, encourager la couverture des fosses à lisier, etc. pour limiter les émissions 

dɞammoniac et de pesticides.  

Les modifications des habitudes alimentaires des français (réduction de la consommation de protéines 

animales, de sucre, etc.) ainsi que lɞaugmentation de la productivité vont avoir une répercussion directe sur 

lɞélevage. Le scénario Afterre2050 prévoie, pour le Grand Ouest, un passage de mille milliers de vaches 

allaitantes à 200 000 entre 2010 et 2050 (réduction de 80%) et un passage de mille huit cents milliers de 

vaches laitières à 800 000 (réduction de 55%).  

 

Figure 28: Évolution de lɞélevage bovin entre 2010 et 2050, Source : Scenario AFTERRE2050 

 

Figure 27  : Consommations d'énergie du secteur agricole en 2050, source : scénario Afterre  



 

 

De même, le scenario prévoie une modification des espèces cultivées :   

 

Figure 29 : Évolutions des surfaces de cultures par espèces, Source : AFTERRE2050 

Ceci se traduirait par une diminution de 23% des émissions directes liées à lɞagriculture (32% de réduction 

pour lɞélevage et 6% dɞaugmentation pour lɞagriculture).  

À cela, il faut rajouter une diminution des émissions liées à une réduction de lɞutilisation des engrais, 

pesticides et désherbants de synthèse, une réduction des distances parcourues en agroéquipements, une 

optimisation de ces équipements, un développement des carburants dɞorigine renouvelable et lɞutilisation 

des bio déchets pour produire ces bio-carburants.  

  



 

 

Au total, le scénario prévoit une diminution de 54% des émissions de GES du secteur agricole :  

 

Figure 30 : Émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole en France en 2050 d'après le scénario Afterre, Source : 

Scénario Afterre 

 

 

Méthodes et sources des données 

Le périmètre du secteur industriel prend en compte : 

- Les consommations énergétiques nécessaires à lɞactivité : électricité et combustibles de chauffage 

dans les structures ; 

- Nous avons négligé, faute de données, les émissions non énergétiques liées à lɞactivité ou aux 

fuites de fluides frigorigènes. 

Afin dɞestimer les consommations dɞénergie du secteur industriel, nous avons utilisé les données de lɞINSEE 

afin de connaître le nombre dɞentreprises présentes sur le territoire par code NAF et par effectif salarial. 

Grâce à cela et à des statistiques nationales et régionales inclues dans lɞoutils Bilan carbone ®, nous avons 

pu estimer les consommations énergétiques par source pour chacun des secteurs.  

Connaissant les consommations exactes dɞélectricité et de gaz grâce à ENEDIS et GRDF, nous avons pu 

adapter les résultats trouvés précédemment en fonction des consommation réelles.  

Cette méthode ne permet pas dɞestimer les consommations de bois du secteur, nous avons donc supposé 

que lɞensemble des consommations de bois du territoire étaient réparties entre le secteur résidentiel et le 

secteur industriel (le bois est très rarement utilisé comme combustibles dans le secteur tertiaire et agricole). 

Nous avons donc repris la valeur du diagnostic bioinspiré et déduit la consommation du secteur résidentiel 

précédemment calculée.  

  



 

 

Les résultats globaux du secteur  

 

Ce secteur génère annuellement des émissions de GES correspondant à environ 23 000 tCO2e et pèse pour 

près de 5% des émissions de GES du territoire. 

Les émissions du secteur sont 100% dɞorigine énergétique, le graphique suivant représente la répartition 

par source :  

Figure 31: Répartition des émissions de gaz à effet de serre du secteur industriel par source d'énergie 

 

Le gaz naturel, lɞélectricité et le bois sont les énergies les plus utilisées dans le secteur. Comme le montre 

le rapport ci-dessus, les émissions de gaz à effet de serre du bois et de lɞélectricité sont très faibles 

comparées à celles issues de la consommation de gaz naturel.  
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Le graphique suivant représente les consommations dɞénergie pour les différents secteurs dɞactivités 

présents sur le territoire. Comme énoncé précédemment, nous nɞavons pas pu estimer la consommation de 

bois par secteur. Cette comparaison ne portera donc que sur les consommations e fioul, gaz et électricité :  
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Les secteurs dɞactivité les plus énergivores sont, en première position avec une consommation annuelle 

de 44GWh, la fabrication de produits minéraux non métalliques. Ceci représente 14 établissements sur le 

territoire, dont seulement 1 de plus de 100 salariés. Le second secteur est lɞindustrie chimique. Il 

consomme 34 GWh dɞénergie, dont 78% de gaz naturel. Sur le territoire, 6 établissements appartiennent à 

ce secteur, dont seulement 1 emploie plus de 50 personnes.  

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Industriel  
 

Étant donné que 100% des émissions du secteur sont dɞorigine énergétique, nous allons nous inspirer à 

nouveau du scénario négaWatt pour étudier le potentiel de réduction du secteur.  

Il prévoie une diminution par 2 des consommations énergétiques du secteur, tout en réduisant la part 

dɞénergies fossiles. Pour atteindre cela, plusieurs axes de travail sont proposés :  

- Relocaliser la production (éviter les consommations dɞénergie grise) 

- Développer la réutilisation (mise en place de consignes sur les bouteilles en verre par exemple), 

la réparabilité et la recyclabilité des produits  

- Développer lɞécologie industrielle et territoriale (optimisation des flux de matière et dɞénergie 

entre les entreprises) 

- Utilisation des meilleurs procédés disponibles  

- Conversion des technologies utilisant des combustibles fossiles par des technologies utilisant de 

lɞélectricité  

- Développer la cogénération chaleur/électricité pour couvrir 25% des besoins en énergie en 2050 

contre 2% en 2012 

- Engager les entreprises du territoire dans des démarches dɞefficacité énergétique, de SME ISO 

50001, dans la réalisation de leur Bilan carbone, etc.   

Lɞensemble de ces efforts se traduit par une réduction dɞenviron 70% des émissions du secteur.  

 

Méthodes et sourc es des données 

Par manque dɞinformation sur le secteur, et principalement les surfaces des bâtiments du secteur tertiaire, 

nous avons négligé les émissions dɞorigine non énergétique du secteur.  

Pour ce qui est des consommations dɞorigine énergétiques, nous avons pris en considération des 

consommations dɞénergie et de gaz issues des données fournies par ENEDIS et GRDF.  

 

Les résultats globaux du secteur  

 

Ce secteur génère annuellement des émissions de GES correspondant à environ 22 000 tCO2e et pèse pour 

près de 5% des émissions de GES du territoire. 

Ces émissions sont dues aux consommations de gaz naturel et dɞélectricité des entreprises de ce secteurs :  



 

 

 

Lɞélectricité est la principale source dɞénergie utilisée (65%) mais pas celle qui a le plus gros impact sur le 

réchauffement climatique (la consommation de gaz naturel est responsable de 68 % des émissions de 

GES du secteur).  

Des pistes de réflexions pour orienter la stratégie climat air énergie dans le 
secteur Tertiaire  

 

Dans le scénario NégaWatt, les bâtiments du secteur tertiaire sont traités au même titre que ceux 

du résidentiel. Les potentiels de réduction et pistes de travail sont les mêmes que celles énoncées 

plus haut ;  
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4.  Bilan Carbone Patrimoine & 

Compétences du Grand Dax 
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 Les atouts dɞun Bilan Carbone 

 Le Bilan Carbone est un outil puissant, qui, correctement et conjointement construit permet des 

retours très intéressants. Voici une liste non exhaustive de ce quɞil permet 

¶ Consolider la connaissance de son impact et de ses données de flux entrants et sortants 

¶ Évaluer sa dépendance énergétique 

¶ Mettre en place une transversalité entre les services 

¶ Identifier les marges de manĿuvres 

¶ Bénéficier dɞune diminution des gaz à effet de serre et des dépenses non nécessaires 

¶ Bénéficier dɞune amélioration de sa résilience aux fluctuations énergétiques et de son image 

¶ Mettre en place un plan dɞaction sur plusieurs années 

¶ Anticiper les lois émergentes 

 

ɥLe Bilan Carbone est une solution méthodologique et opérationnelle permettant
d'accompagnerdifférentes organisations pour répondre aux objectifs de réduction
des émissionsde gaz à effet de serre. Il aide les entreprises et collectivités locales
dans leurs décisions tout en permettant des économiesfinancières via la réduction
de leur dépendanceaux énergiesfossiles.

Pourquoi

ɥLe Bilan Carboneest initialement un outil développé par l'ADEME,géré par l'ABC
(Association Bilan Carbone)permettant de comptabiliser les émissions directes et
indirectes de gaz à effet de serre. La vulgarisation de l'expression "bilan carbone"
désigne aujourd'hui les démarchesvisant à évaluer les émissions de CO2 dans le
cadred'une stratégie de réduction d'impacts environnementaux.

Quoi

ɥNous comptabilisons tous flux d'entrée et sortie d'une entité. Ces données sont 
réparties par poste d'émissions et l'ADEME, via sa base carbone, propose différents 
facteurs d'émissions associés à chacun de ces flux, pour les convertirs en émissions 
de GES (Gaz à Effet de Serre). Tous les GES sont pris en compte.

ɥAfin de les comparer entre eux, chaque GES est traduit en équivalent CO2. Ceci 
permet de comparer des flux différents et permet de mettre en avant les postes les 
plus importants en terme d'impacts, de dépendance aux énergies fossiles, d'efforts à 
réaliser, etc.

Comment

ɥDifférentes étapes constituent un Bilan Carbone:

ɥSensibilisation au réchauffement climatique et à ses effets

ɥEtablissement du périmètre de l'analyse

ɥCollecte des données associées aux flux entrants et sortant

ɥExploitation des données collectées

ɥRéalistion du bilan des émissions de gaz à effet de serre

ɥDéfinition du plan d'action en vue de la réduction des émissions

ɥMise en pratique des mesures décidées

Etapes



 

 

 

Contexte Européen 

 

Contexte national  

 

La loi de transition énergétique pour la croissance verte publié le 18 aout 2015 fixe des objectifs à atteindre 

pour la France dans les domaines suivants : Lɞénergie, la performance énergétique, les émissions de gaz à 

effet de serre, le développement durable, le transport, les déchets. 

La loi fixe alors des objectifs à moyen et long terme :  

¶ Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre les 

émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). 

¶ Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012 en 

visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

¶ Réduire la consommation énergétique primaire dɞénergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 

la référence 2012 ; 

¶ Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute dɞénergie en 

2020 et à 32 % de la consommation finale brute dɞénergie en 2030 ; 

¶ Porter la part du nucléaire dans la production dɞélectricité à 50 % à lɞhorizon 2025 ; 

¶ Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse 

consommation » pour lɞensemble du parc de logements à 2050 ; 

¶ Lutter contre la précarité énergétique ; 

¶ Affirmer un droit à lɞaccès de tous à lɞénergie sans coût excessif au regard des ressources des 

ménages ; 

¶ Réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à lɞhorizon 2025 et découpler 

progressivement la croissance économique et la consommation matières premières. 

  

ɥLɞunioneuropéennesɞestdotée en 2008dɞunplan dɞaction« le paquet énergie
climat », il se résumeà trois objectifs clefs pour lutter contre le réchauffement,
le « 3 fois 20 »

ɥUneréduction de 20 % desémissionsde GES(Parrapport à 1990);

ɥUneamélioration de 20% de l'efficacité énergétique;

ɥUnepart de 20% d'énergie renouvelabledansla consommationde l'UE.

Objectifs 2020

ɥDe nouveauxobjectifs furent intégrés en 2014:

ɥUneréduction d'au moins 40% desémissionsde GESpar rapport à 1990;

ɥUneamélioration d'au moins 27% de l'efficacité énergétique;

ɥUnepart de 27% d'énergiesrenouvelabledansle mix énergétique.

Objectifs 2030  Paquet climat-énergie de 2014



 

 

 

 

Ce Bilan Carbone sɞinscrit dans les diagnostics du PCAET de la Communauté dɞAgglomération du Grand Dax 

et suit la politique locale de lutte contre le changement climatique à court, moyen et long terme. 

Cette politique concernant le Bilan Carbone résulte des lois Grenelle 1 et 2 qui ont rendu obligatoire pour 

les collectivités de plus de 50 000 habitants, à échéance du 31 décembre 2012 la réalisation dɞun Bilan des 

Émissions de Gaz à Effet de Serre (article L 229-25 du Code de lɞEnvironnement) portant sur le patrimoine 

et les compétences de la collectivité, auquel doit être jointe une synthèse des actions envisagées pour 

réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Lɞagglomération a alors réalisé son premier Bilan Carbone en 2010. 

LɞAgglomération recherche à travers son Bilan carbone et son PCAET : 

¶ Dɞévaluer les émissions de GES générées par ses activités et de les hiérarchiser en fonction des 

services et des sources. 

¶ Dɞobserver son évolution depuis son bilan carbone de 2010 

¶ De venir alimenter le plan dɞaction à court et moyen terme pour réduire ces émissions et diminuer 

la vulnérabilité économique de la collectivité qui se fera lors de la deuxième phase du PCEAT. 

  



 

 

 Synthèse ɛ Bilan énergétique du territoire 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan énergétique du territoire

CHIFFRES CLEFS

Å Delɞordrede 2 891 tCO2e sont émit par la CommunautédɞAgglomérationdu
GrandDax.

Å 52% des émissions proviennent des déplacements dont une grande partie
provient des déplacementsdes visiteurs aux déchetteries et des déplacements
professionnels.
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 Périmètre dɞétude 

 

 

Raison sociale :  Communauté dɞAgglomération du Grand Dax 

Code NAF : Administration publique générale 8411Z 

Code SIREN : 244 000 675 

Citer les numéros de SIRET associés à la personne morale :  

SIRET : 244 000 675 001 51 

Adresse du siège :  20 avenue de la gare, 40 100 Dax 

Nombre de salariés :  168 (en 2016) 

Description sommaire de lɞactivité :  

Mode de consolidation :  Contrôle opérationnel 

 

 

Périmètre de lɞétude 

- Périmètre organisationnel : Communauté dɞAgglomération Le Grand Dax 

- Scopes : 1,2 & 3 (Bilan Carbone) 

 

Le périmètre du bilan GES réglementaire se limite aux émissions directes de GES (scope 1) et aux émissions 

indirectes associées à lɞénergie (scope 2) quand le bilan carbone intègre lɞensemble des autres émissions 

indirectes (scope 3), à savoir : 

¶ Le fret amont et aval pour les véhicules non détenus ou opérés 

¶ Les déplacements de personnes pour les véhicules non détenus ou opérés (déplacements domicile 

/ travail, professionnels, ainsi que des visiteurs) 

¶ Matériaux et services achetés 

¶ Traitement et fin de vie des déchets 

¶ Émissions liées à la fabrication des immobilisations (bâtiments, parc informatique, etc.) 

¶ Lɞutilisation et la fin de vie des produits fabriqués (sans objet toutefois pour Biarritz) 

¶ ɦ 

Les périmètres respectifs des approches « bilan GES réglementaire » et « bilan carbone » sont synthétisés 

dans le schéma suivant : 

 



 

 

 

Figure 32  Présentation des périmètres des scopes du Bilan Carbone  

Pour rappel, on constate 

couramment que les émissions 

couvertes par un bilan GES 

réglementaire (scope 1 et 2) ne 

couvrent que 10 à 30% des 

émissions prises en compte 

dans un bilan carbone. 

 

 

Figure 33  Exemple de répartition des émissions selon les 
différents scopes du Bilan  Carbone  

Mode de consolidation : contrôle opérationnel (Implique une consolidation des émissions liées aux 

installations détenues et exploitées par une entité) 

Description du périmètre opérationnel retenu : 

Le périmètre opérationnel retenu est celui lié à lɞobligation réglementaire : scope 1 & 2, complété sur le 

périmètre du scope 3. 

Ci-dessous un tableau représentant la ventilation des postes dɞémissions selon les différents scopes de la 

norme ISO 14 064 : 
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Figure 34  Présentation  des différents sous postes des scopes du Bilan Carbone  

La Communauté dɞAgglomération Le Grand Dax a souhaité réaliser une démarche complète scope 1, scope 

2, scope 3, et réaliser son bilan carbone dans le cadre du PCAET. 

  

Catégories 

d'émissions
Numéros Postes d'émissions

1 Emissions directes des sources fixes de combustion

2 Emissions directes des sources mobiles à moteur thermique

3 Emissions directes des procédés hors énergie

4 Emissions directes fugitives

5 Emissions issues de la biomasse (sols et forêts)

6 Emissions indirectes liées à la consommation d'électricité

7
Emissions indirectes liées à la consommation de vapeur, chaleur 

ou froid

8 Emissions liées à l'énergie non incluses dans les postes 1 à 7

9 Achats de produits ou services

10 Immobilisations de biens

11 Déchets

12 Transport de marchandise amont

13 Déplacements professionnels

14 Actifs en leasing amont

15 Investissements

16 Transport des visiteurs et des clients

17 Transport de marchandise aval

18 Utilisation des produits vendus

19 Fin de vie des produits vendus

20 Franchise aval

21 Leasing aval

22 Déplacements domicile travail 

23 Autres émissions indirectes

Emissions directes de 

GES

Emissions indirectes 

associées à l'énergie

Autres émissions 

indirectes de GES



 

 

 

6 services ont été identifiés afin de faire lɞobjet dɞun Bilan Carbone individualisé, ci-dessous la liste de ces 

services rassemblant les compétences de la Communauté dɞAgglomération : 

 

 

Les postes du Bilan Carbone® observés, dans cet exercice, sont les suivants : 

- Energie : Consommation en électricité des bâtiments, 

- Hors Energie : Recharge de fluide frigorigène, 

- Intrants : Fourniture, service faiblement et fortement matériel, les repas, ɦ les achats de la CA. 

- Fret : Livraison des achats nécessaires au fonctionnement des services de lɞagglomération 

(fournitures, matériel, repas, etc.).  

- Déplacements : des agents/élus en mission, des visiteurs, des déplacements domicile-travail des 

agents 

- Déchets directs : déchets générés par les services de la communauté dɞagglomération et ceux 

collectés par la commune.  

- Immobilisations : bâtiments, voiture, machines, parc informatique, etc.  

Mode de consolidation : contrôle opérationnel 

!ÎÎïÅ ÄÅ ÒÅÐÏÒÔÉÎÇ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÅÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅ Òéférence 

Année de reporting :  2017 

Année de référence :  2016 

  

Service CIAS - SAAD

Service Administratif

DGST Service AGA
Direction 

Communication
Pôle Finance / 
Comptabilité

Pôle Juridique
D.I. des ressources 

humaines
Développement 

économique

Pôle prospective 
et aménagement

Application du 
droit des sols

Cluster 
Aquioɞthermes

D.I. des systèmes 
dɞinformation

Service Accueil Gens du voyage

Services techniques

Environnement
Développement 

durable
Gestion domaine 

public
Chargés 
dɞopérations

Organisation 
syndicales

Garage Entretien Bâtiment

Service Voirie

Service Collecte et traitement des déchets



 

 

 Bilan Carbone global 

 

Lɞensemble des émissions de CO2 équivalent se somme à plus de 2891 teq CO2 sur lɞannée 2016 soit un 

total de 17,2 tCO2e/agent. Ci-dessous une présentation des principaux postes dɞémissions par poste et par 

service. 

Récapitulatif Émissions CO2e par poste 

 

Figure 35  Ventilation des émissions par poste en %  

 

Figure 36  Répartition des émissions par poste  

 

¶ Les déplacements ont généré 1 517 tCO2e soit 52% des émissions totales. 

¶ Les intrants (Achats, repas, matériaux de construction) ont généré 854 tCO2e. Ces émissions 

comptent pour plus de 30% du total des émissions. 

¶ Le poste comptabilisant les émissions liées aux immobilisations (Bâtiments, voitures, machines) 

compte plus de 400 tCO2e émis soit 14% des émissions totales. 

¶ Le poste énergie comptabilise plus de 90 tCO2e démissions, ce qui compte pour 3% dans le Bilan 

carbone.  

¶ Le poste hors énergie (Recharge de fluide frigorigène) génère plus 22 tCO2e émis. Ce qui compte 

pour 1% des émissions. 

¶ Les déchets (Déchets des sites de la CA) induit 7 tCO2e dɞémissions soit 0,2% des émissions totales. 

¶ Le fret génère 0,4 tCO2e dɞémissions, ce qui compte pour moins dɞ1% des émissions. 

 

 

¶ 2891 tCO2e - Montant total des émissions de gaz à effet de serre, en équivalent CO2. 

¶ 17,2 tCO2e/agent- Émissions totales rapportées au nombre dɞagent  

¶ 53 kgCO2e/agent- Montant des émissions rapportées à lɞhabitant 
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Ventilation émissions de GES par poste détaillés par services en tCO2e 

 

Figure 37  Ventilation émissions de GES par poste détaillés par services  

 

Ce graphique représente les émissions de Gaz à effet de serre par poste, ventilés selon les services de la CA Le Grand Dax. 

 

Il permet dɞévaluer la répartition des émissions selon les différents postes du Bilan carbone en fonction des services. Il est 

alors possible de préciser, par poste dɞémissions, les services les plus concernés en termes dɞimpact des actions à réaliser. 

 

Récapitulatif ventilation des émissions CO2e par service détaillés par poste en tCO2e 

 

 

Figure 38  ventilation des émissions CO2e par service détaillés par poste  

 

Ce graphique représente les émissions de Gaz à effet de serre par services, ventilés selon les différents 

postes dɞémissions du bilan carbone. 
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Dans la même idée que le dernier graphique. Nous pouvons évaluer pour chaque service, quels sont les 

postes où ils émettent le plus de gaz à effet de serre.  

On constate que : 

¶ Les émissions du service administratif proviennent majoritairement des déplacements et des 

immobilisations (Bâtiments + appareils électroniques) 

¶ Les émissions des services techniques proviennent dɞune source importante : les intrants 

représentant les achats. 

¶ Le service culture émet des émissions dans trois postes : lɞénergie, les achats et les 

immobilisations. 

¶ Les émissions du CIAS proviennent principalement des intrants (Achats et nombre de repas 

distribués) 

¶ Les émissions de la collecte de déchet proviennent des déplacements (déplacements 

professionnels pour la collecte des déchets mais aussi des visiteurs aux déchetteries) 

¶ Les émissions du service voirie proviennent de 2 postes principalement : les déplacements et les 

intrants (éléments de construction) 

¶ Le service accueil gens du voyage émet étant donné la consommation énergétique des aires 

dɞaccueil. 

Liste des émissions prédominantes  

Ci-dessous la présentation des postes et services par ordre des plus émissifs aux moins émissifs. 

Liste des postes 

Afin de cibler les postes les plus impactant, voici la hiérarchisation de ces derniers du plus émissif au moins 

émissif. 

N° Postes Émissions 

1 Déplacements 1517tCO2e 

2 Intrant  854 tCO2e 

3 Immobilisations 400tCO2e 

4 Energie 90tCO2e 

5 Hors énergie 22tCO2e 

6 Déchets directs 7 tCO2e 

7 Fret 0,4 tCO2e 

Total  2891 tCO2e 

Tableau 1 Hiérarchisation des émissions des différents postes du Bilan Carbone  

Nous pouvons observer que 95% des émissions proviennent des postes déplacements, intrants et 

immobilisations. 

Liste des services 

De la même façon nous listons les émissions des différents services du Grand Dax par ordre décroissant. 

Services Valeurs 

Collecte déchets 1256 tCO2e 

Voiries  582 tCO2e 

Techniques  518 tCO2e 

Administration  301 tCO2e 

CIAS  181 tCO2e 

Accueil Gens du Voyage  53 tCO2e 

Total 2891 tCO2e 

Tableau 2 Hiérarchisation des émissions en fonction des services de la CA  



 

 

Nous pouvons observer que 80% des émissions proviennes des services collecte de déchets, voiries et 

services techniques. 

Équivalences 

Lɞémission de 2 891 tCO2e équivaut à : 

¶ La fabrication de 2 190 tonnes de papier 

¶ 317 tours de la terre en voiture 

¶ Un village français de 315 habitants 

¶ La combustion de 977 996  litres de pétrole 

¶ Un troupeau de 1 330 vaches 

 

Incertitudes  

Lɞincertitude relative au facteur dɞémissions et aux données sont représentée dans le graphique ci-dessous. 

On peut observer que la hiérarchisation des 3 postes prédominants nɞest pas contrariée par lɞincertitude. 

Cependant un besoin de consolidation des données sur le poste des intrants est à relever. 

 

Pour rappel, dans la méthode Bilan Carbone® il existe deux types dɞincertitudes : 

- Lɞincertitude conditionnée par la précision des données collectées ; 

- Lɞincertitude des facteurs dɞémissions, intrinsèque à la méthode Bilan Carbone®, qui définit avec 

quelle marge dɞerreur seront converties des données en émission de gaz à effet de serre. 

Lɞincertitude totale du bilan carbone est la somme de ces incertitudes pour lɞensemble des activités de la 

communauté dɞagglomération. 

Lɞincertitude totale du Bilan Carbone® de la Communauté dɞAgglomération du Grand Dax est estimée à 

environ 16% . 

 

La grande majorité des incertitudes relevées dans ce Bilan sont celles associées aux facteurs dɞémission de 

la méthode Bilan Carbone®. 

Détail des scopes 

Voici un graphique représentation les émissions réparties selon les trois scopes. Il est important de faire 

remarquer que 97% des émissions sont regroupés dans le scope 3. 
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 Analyse des émissions  

 

Lɞanalyse ci-dessous est présentée selon les postes les plus émetteurs aux postes les moins émetteurs. : 

¶ Les déplacements 

¶ Les intrants 

¶ Les immobilisations  

¶ Lɞénergie 

¶ Les hors énergies 

¶ Les déchets directs 

¶ Le fret 

 

 

 

Poste n° Émissions Part 

1 1 517 tCO2e  52% 

 

Les déplacements de personnes comptabilisent plus de 1517 tCO2e dɞémissions soit 52% des émissions. Il 

représente le poste le plus important. 

Ces émissions sont ventilées selon 3 sous-postes : le déplacement des agents de leur domicile au travail, 

des déplacements professionnels et des visiteurs. Les émissions se répartissent comme il suit 
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Figure 39  Ventilation des émissions du poste déplacement 
selon les services de la CA  

 

Figure 40  Ventilation des émissions selon les sous -
postes des poste déplacements  

 

Nous développons la ventilation ci-dessous 

 

Domicile -Travail  

 

¶ 19 km/agent ɛ Distance moyenne entre le domicile des agents et leur lieu de travail 

(hypothèse : conso de 5L/100km) 

¶ 8 289 km/agent - Distance moyenne parcourue sur lɞannée par agent 

¶ 98 kɯ - Dépense total liés aux déplacements domicile ɛ travail. 

¶ 583ɯ/agent ɛ Cout estimatif payé par agent en carburant pour ses déplacements domicile 

travail  

 

Ces calculs ont été réalisés à partir des hypothèses suivantes sur le prix des carburants : 

¶ Essence : 1,45 ɯ/L 

¶ Diesel : 1,4 ɯ/L 

 

Le mode de transport utilisé par tous les agents est la voiture. 

Le tableau ci-dessous représente la part des agents habitant dans différentes tranches, ces tranches 

représentant la distance entre leurs lieux de travail et leur habitat. 

Il en ressort que la majorité la majorité des personnes (40%) vivent à des distances entre 10 à 20km, suivi 

de personne vivant plus loin entre 20 à 50km (35%). 
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Figure 41  Part des agents par tranche de distance Domicile -  travail  

Voici deux graphiques permettant de se représenter les distances par rapport au siège de la Communauté 

dɞAgglomération du Grand Dax. Celui de droite met en avant les tranches de distance majoritairement 

parcourues en voiture et celui de gauche la tendance inverse. 

 

 

Figure 42  Tranches minimums de distance Domicile 
travail  

 

Figure 43  Tranche maximum de distance Domicile -
travail  

 

Le questionnaire complété par les agents nous permet de nous renseigner sur les motifs des personnes à 

utiliser leur voiture. 

Les trois premiers graphiques répondent aux questions demandant pourquoi les gens nɞutilisent le co-

voiturage, les transports en commun ou les transports doux (Pieds, vélo). Le denier graphique représente 

les résultats dɞune question ouverte sur les solutions imaginées. 

 



 

 

  

  
Il en résulte que les principaux motifs sont : 

Pour réaliser du covoiturage Pour les transports en commun 

¶ Pour 40%, ils doivent déposer leur enfant à 

lɞécole 

¶ Pour la même part, ils nɞont trouvé de 

partenaire 

¶ Les dernières réponses sont la variabilité de 

leurs emplois du temps, lɞenvie dɞêtre tranquille 

et autre. 

¶ Pratiquement la moitié lɞabsence de desserte 

proche de leur habitat. 

¶ Pour 1/3, le fait de devoir déposer leur enfant à 

lɞécole 

¶ Les dernières réponses sont les problèmes 

dɞhoraires, envie de tranquillité et autre. 

 

Pour lɞusage du vélo 

¶ Pour 90% des personnes, cela représente une 

distance trop importante. 

Voici par ordre dɞimportance lɞintérêt des agents : 

¶ Pour 45%, le Grand Dax devrait ouvrir des lignes de bus. 

¶ Pour environs 20% une plateforme de covoiturage devrait être créée. 

¶ Pour le même pourcentage plus de télétravail devrait être mis en place. 

¶ Pour 10% des bornes de recharges devraient être installées permettant lɞutilisation de la voiture 

électrique. 

  



 

 

Déplacements professionnels  

Les déplacements professionnels émettent 788 tCO2e, soit 27% des émissions. 

Ce poste concerne les déplacements des salariés dans le cadre du travail. Les déplacements sont la plupart 

du temps réalisés en voiture. La part dɞémissions des déplacements en train étant négligeable nous le 

représenterons ici. Le tableau ci-dessous représente les émissions des déplacements professionnels selon 

les services. 

 

Figure 44  Ventilation des émissions des déplacements professionnels selon les servic es de la CA  

 

La moitié des données étant en kilomètre et lɞautre en litres consommés des voitures et des poids lourds, 

nous ne mettrons en avant la ventilation des distances parcourues/consommations.  

Nous pouvons mettre en avant deux services émetteurs de GES : le service de collecte de déchets et le 

service de voiries. Ces éléments sɞexpliquent facilement puisque le service collecte de déchets rassemble 

les véhicules de ramassage et le service voirie comprend une consommation de fioul importante. 

Déplacements Visiteurs  

La majorité des émissions des déplacements des visiteurs proviennent des allers-retours aux déchetteries. 

Cela implique, en plus des visiteurs aux différents sites, des émissions à hauteurs de 528 tCO2e soit 18% 

des émissions totales. 

 

Figure 45  Ventilation des émissions liés aux 
déplacements des visiteurs  

 

Figure 46  Ventilation des émissions liés aux déplacements 

des visiteurs hors collecte de déchets  
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Hypothèses retenues  

Concernant lɞanalyse des émissions liées aux déplacements des agents du Grand Dax,  

¶ Les données ont été calculées à partir dɞun questionnaire qui leur a été envoyé. Une approximation 

de la distance de leur habitation au lieu de travail est à prendre en compte.  

¶ De plus, le taux de réponse sɞélève à 23%, soit presque 1 personne sur quatre. Nous avons alors 

extrapolé les résultats de chaque service en fonction du nombre de personne ayant répondu dans 

les services et du nombre total de chaque service. 

 

Concernant lɞanalyse des émissions liées aux déplacements professionnels° : 

¶ Aucune hypothèse nɞa été émise puisque nous avons obtenu le document de suivi des 

consommations des véhicules en fonction des différents services. 

 

Concernant lɞanalyse des émissions liées aux visiteurs 

¶ Les enquêtes ont été réalisées sur un mois, une extrapolation sur douze mois a été réalisée 

¶ Les villes de départ qui nɞont été retrouvée se sont vu attribuer la distance moyenne de lɞensemble 

des distances des autres lieux par rapport aux locaux de la communauté dɞagglomération du Grand 

Dax 

¶ Hypothèse visiteurs déchetterie 

Nɞayant que les débits des visiteurs en déchetterie nous avons comptabilise la médiane de la moitié de la 

distance à chaque déchetterie. 

Cɞest-à-dire, nous avons évalué la distance à chaque déchetterie. La zone de chaque déchetterie est donc 

le rayon de la moitié de la distance entre deux déchetteries. Nous avons donc quatre rayons représentant 

les zones de chaque déchetterie. Nous prenons ensuite la médiane de ces distances en tant que moyenne 

des distances entre le logement des personnes et les déchetteries (supposant quɞils proviennent de tous 

les coins de la zone de chalandise). 

La déchetterie de Saint Paul les Dax se verra attribué un coefficient de 1,5 sur la distance des visiteurs et 

leur nombre dû à la zone à laquelle elle doit subvenir. 

Ci-dessous un graphique accompagnant cette explication : 

 

Figure 47  Schéma explicatif des hypothèses de déplacements des visiteurs aux déchetteries  

  



 

 

 

 

Poste n° Émissions Part 

2 854 tCO2e  30% 

 

Ci-dessous la répartition de ces émissions par services à gauche, et la répartition de ces émissions en 

fonction des sous-postes des intrants : 

 

 

Figure 48  Ventilation des émissions liés aux intrants en fonction des 
postes de la CA  

 

Figure 49  Ventilation des émissions liés 
aux intrants en fonction de ses sous -

postes  

¶ Les ratios monétaires, comptabilisant 618 tCO2e représentent les émissions liées aux achats de la 

Communauté dɞAgglomération 

¶ Les 125 tCO2e liés aux matériaux de constructions proviennent des éléments constructifs des 

voiries 

¶ Les 111 tCO2e des produits agricoles sont émissions liés aux repas servis par le CIAS. 

 

Analyse - Achats 

 

Les achats ont été traités selon des ratios monétaires selon le budget alloué aux différents métiers par 

leurs achats. Ils sont à lɞorigine de 618 tCO2e. Ce qui représente 21% des émissions totales. 

 

¶ 1,9 Mɯ - Dépense total liés aux achats. 

¶ 11,4 kɯ/agent ɛ Cout estimatif des achats rapporté à un agent. 

¶ 35ɯ/habitant ɛ Cout estimatif des achats rapporté à un habitant. 

 

Les émissions reposent sur la conversion de données, identifiées en euros dépensés, en émissions de GES. 

Lɞincertitude est donc forte sur ce poste. Malgré cela, ce sous-poste représente, sans aucun doute, lɞun des 

enjeux carbones le plus important du Grand Dax avec les déplacements. 
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Selon les intitulés des achats nous les avons catégorisés et attribués un facteur dɞémissions de CO2 

équivalent, nous pouvons ainsi hiérarchiser les émissions des achats.  

 

Dans le cas où nous sommons les achats de chaque métier nous pouvons évaluer les montants estimés et 

les émissions associées. Ci-dessous le graphique représente ces derniers : le bleu représentant les montants 

associés et le rouge les émissions des achats : 

 

Figure 50  Ventilation des émissions et montants des achats de la CA  

Les services représentant des enjeux conséquents en termes de réduction dɞémissions par rapport à leurs 

achats sont les services techniques et de collecte des déchets (Les services de voiries sont émissifs dû à 

lɞutilisation dɞéléments de construction et le CIAS par les repas quɞils distribuent). 

Ci-dessous une représentation graphique des achats de ces deux services. Les couleurs représentent les 

mêmes données que ci-dessus. 

 

0

50

100

150

200

250

300

350

400

0k

200k

400k

600k

800k

1 000k

1 200k

Emissions tCO2e
aƻƴǘŀƴǘ ϵ

Montants

Emissions



 

 

 

Figure 51  Ventilation des émissions et montants selon les achats des services techniques  

Deux achats représentent des enjeux dɞémissions et des montants conséquent pour le Grand Dax : le gros 

Ŀuvre et les achats dit de moyenne industrie française. Nous lɞobservons dans le graphique ci-dessus et 

ci-dessous, représentant les émissions des services techniques et de collecte de déchets. 

 

 

Figure 52  Ventilation des émissions et montants selo n les achats des services techniques  
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Hypothèses retenues  

 

Les hypothèses émises permettant lɞanalyse des émissions liées aux intrants sont les suivantes° : 

¶ Les différents achats du Grand Dax ont été ventilés selon les différents services et selon des ratios 

monétaires de différents achats 

¶ Nous avons importé une base de données complémentaire à celle du Bilan Carbonne®. Celle-ci 

nɞintégrait les données suffisantes à lɞétude des émissions de ces intrants. La base de données 

complémentaire présente des ratios de kgCO2e en fonction de la dépense en euro. Elle présente 

aussi les incertitudes sur la donnée qui sont importées. 

¶ Lɞincertitude des émissions dues aux intrants provient principalement des incertitudes sur le 

facteur dɞémissions et non sur la donnée puisque lɞétude a été menée grâce au fichier de suivi des 

achats du Grand Dax. 

¶ Les intrants « Carburant », « repas cantine » ont été volontairement omit pour ne faire un doublon 

avec les autres postes. 

 

Analyse ɀ Repas et Voiries 

 

236 tonnes de CO2e proviennent des repas du CCIAS et des éléments de voiries : 

¶ 111 tCO2e proviennent des 48 783 repas distribués par le CCAS 

¶ 125 tCO2e proviennent des : 

o 86 m3 de béton coulé. 

o 2 316 m3 de granulats de carrière. 

o 104 tonnes dɞémulsion. 

o 70 tonnes dɞenrobés. 

o 420 kg de marquage routier. 

  



 

 

 

Poste n° Émissions Part 

3 400 tCO2e  14% 

 

Analyse 

Ce poste totalise 400 tCO2e dɞémissions sur lɞannée soit 14% des émissions. 

 

 

Figure 53  Ventilat ion des émissions liées aux 
immobilisations  

 

Figure 54  Ventilation des émissions des immobilisations 
selon les sous -postes  

 

Lɞimmobilisation des bâtiments constitue le poste le plus important, il se constitue dɞun total de 8 103 m² 

répartie sur 18 bâtiments. Lɞimmobilisation des véhicules et machines se positionnent en deuxième puis 

lɞimmobilisation informatique. 

Nous avons amortie les émissions : 

¶ Sur 30 ans pour les bâtiments construits après 1988 

¶ Les véhicules et machines sur 10 ans. 

¶ Le parc informatique sur 5 à 10 ans 
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Immobilisations des bâtiments  

Lɞimmobilisation des bâtiments comptabilise 3% des émissions totales, soit 101 tCO2e. 

 

Figure 55  Ventilation des émissions en fonction des immobilisations du parc bâti de la CA  

 

Deux bâtiments représentent 80% des émissions de lɞensemble des immobilisations : le Centre Technique 

Communautaire et le Siège. 

Ces deux bâtiments étant imposants et neufs, il apparait normal quɞils comptabilisent une bonne partie des 

émissions. 

 

Immobilisation des véhicules  

Lɞimmobilisation de véhicule comptabilise 429 tCO2e dɞémissions de GES, soit 8% des émissions totales. 

Comme présenté dans le graphique ci-dessous, la majeure partie de ces émissions font partie des véhicules 

du service des voiries et des collectes de déchets : 

 

Figure 56  Ventilation des émissions liés aux immobilisations de véhicules en fonction des services  
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Hypothèses retenues  

Les hypothèses émises permettant lɞanalyse des émissions liées aux immobilisations sont les suivantes° : 

¶ Les émissions de lɞimmobilisation des bâtiments sont calculées en fonction de leur surface 

dɞoccupation. 

¶ Les bâtiments loués à dɞautres entités sont hors périmètre. 

¶ Tout bâtiment étant construit après 1988 a été amorti sur 30 ans. 

¶ Nɞétant renseigné sur le mode constructif des bâtiments nous avons émis lɞhypothèse de 

construction en béton. 

¶ Les bâtiments ont été catégorisé et des approximations ont été réalisé selon lɞusage du bâtiment 

pour les intégrer selon : 

- Les bâtiments de bureaux 

- Les garages 
- Les parkings 

¶ Les émissions des immobilisations des machines et véhicules sont calculés en fonction de leurs 

poids. 

 

 

 

Poste n° Émissions Part 

4 
90 tCO2e3 797 

tCO2e 
3% 

 

 

¶ 156 kɯ - Dépense énergétique totale. 

¶ 929 ɯ/agent ɛ Cout estimatif énergétique rapporté à un agent. 

¶ 3ɯ/habitant ɛ Cout estimatif énergétique de la CA rapporté à un habitant. 

 

Les différents éléments ci-dessus ont été calculé à partir du tarif suivant : 0.1422ɯ/kWh. 

 

Analyse 

 

Ce poste représente les émissions de GES liés aux consommations dɞénergie, ce qui inclut les 

consommations de gaz et dɞélectricité du parc de bâtiments de la Communauté dɞAgglomération du Grand 

Dax. 

Elle représente 90 tCO2e, soit 3% des émissions totales. 

Dans ce cadre, notre étude prend en compte 19 bâtiments au regard des données de consommation 

énergétique quɞil a été possible de nous transmettre. 

Le tableau de gauche ci-dessous représente les émissions liées aux consommations énergétiques selon les 

différents services de la Communauté dɞAgglomération du Grand Dax.  

Chiffres-clés 



 

 

 

Figu re 57  Ventilation des émissions des services liés à la consommation d'électricité  

Lɞélectricité utilisé dans les bâtiments à plusieurs usages : 

¶ Lɞutilisation dɞappareils électroniques, domestiques,  

¶ Lɞéclairage mais aussi parfois 

¶ Le chauffage/climatisation 

¶ On observe par ailleurs des pertes en ligne. 

 

Figure 58  Ventilation des ®missions li®es ¨ lô®lectricit® en fonction des bâtiments  

80% des émissions proviennent des bâtiments suivants : 

¶ Le CIT Pulseo 

¶ Lɞaire de TUC 

¶ Le CTC 

¶ Lɞair Grand Passage  

¶ Le Siège 
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La moyenne française de consommation des bureaux est de 121 kWh/m²/an (cf. Consommation dɞélectricité 

spécifique France du Bilan Carbone). En comparaison, celle de lɞAllemagne est de 99 kWh/m²/an, celle de 

lɞEspagne est de 111 kWh/m²/an et cette du Royaume Unis est de 168 kWh/m²/an.  

Celle du CIT Pulseo est de 174 kWh/m² et celle du siège de 29kWh/m². 

 

Les deux aires représentées sont la consommation des gens du voyage. À noter que cette consommation 

représente aussi celle de leur consommation personnelle et non sur 220 jours mais sur lɞannée entière. Ce 

qui explique cette très forte consommation. 

Le Centre Technique Communautaire est le troisième émetteur dɞémissions due aux énergies avec une 

consommation de 85kWh/m². 

 

Hypothèses retenues  

 

Les hypothèses émises permettant lɞanalyse des émissions liées aux consommations énergétiques sont les 

suivantes° : 

Nous avons réalisé lɞétude sur 19 bâtiments & parkings. Le nombre de bâtiment reçu initialement était de 

25. Nous avons retiré les bâtiments en location (hors périmètre). 

Une incertitude est présente sur la consommation énergétique du « chalet terrain familiale » et « la maison 

du logement ». Nɞayant leurs consommations respectives, nous avons évaluer ces derniers selon la 

consommation au m² moyen des autres bâtiments. 

 

 

Poste n° Émissions Part 

5 22 tCO2e  1% 

 

Analyse 

Le poste « hors énergie » représente les émissions liées à lɞutilisation dɞengrais ou des fuites de fluides 

frigorigènes. Ce poste produit 22 tCO2e, soit 1% des émissions totales. 

Ils représentent les émissions des postes suivants : 

¶ Halocarbure de Kyoto : Recharge de fluide frigorigène reconnu par le protocole de Kyoto comme 

gaz participant au réchauffement climatique ; 

¶ Gaz hors Kyoto : Recharge de fluide frigorigène non reconnu par le protocole de Kyoto. 

 

17kg de charge réinjectée a été enregistrée sur lɞannée 2016 et attribué au service technique. 

 

Hypothèses retenues  

Les hypothèses émises permettant lɞanalyse des émissions liées au poste dis « hors énergie » sont les 

suivantes° : 

¶ Ne connaissant le type de recharge nous avons par défaut définie du r134a. 



 

 

 

 

Déchets directs  

Le poste « déchets directs » représente les émissions liées aux déchets de la Communauté dɞAgglomération. 

Ils représentent 7 tCO2e sur lɞannée. 

Nous avons évalué le rejet de 13 tonnes/an sur le siège et 4 tonnes/an sur le site de DOMtec. 

 

Fret  

Ce poste représente 0,4. tCO2e dɞémissions par an. 

Nous avons récupéré le nombre de colis reçu par le Grand Dax sur une période dɞun mois. Nous avons utilisé 

lɞoutil « Fret_route_thm_v7.4 » qui est un utilitaire nous permettant de calculer la valeur des émissions du 

au fret routier. Le nombre dɞenvois de colis par an a été extrapolé sur lɞannée. 

  



 

 

 Comparaison à dɞautres Bilan Carbone de collectivités 

Voici deux comparaisons avec des Bilans Carbone de différentes communes. Lɞun présente les résultats des 

émissions en tCO2e/employé, et le deuxième en tCO2e/m². Dans le deuxième cas la Communauté 

dɞAgglomération se retrouve dans la partie haute des émetteurs, cela peut sɞexpliquer par la faible quantité 

de bâtiments du parc bâti de la CA Le Grand Dax. 

 

Figure 59  Comparaison des émissions des collectivités en fonction des employés  

 

Figure 60  Comparaison des émissions des collectivités en fonction des surfaces du parc bâti  
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 Analyse de la sensibilité économique 

Impact sur la hausse du prix des matières premières 

 

Il est intéressant dɞétudier sa vulnérabilité économique de la collectivité à la hausse du prix de lɞénergie. 

Nous avons repris le prix actuel du baril du pétrole (60,02$) et nous avons réalisé des hypothèses sur 

lɞaugmentation de ce prix : 

¶ Scénario 1 : 60$ -> 66$ (+10%) 

¶ Scénario 2 : 60$ -> 72$ (+20%) 

¶ Scénario 3 : 60$ -> 78$ (+30%) 

¶ Scénario 4 : 60 $-> 84$ (+40%) 

Il est à noter que ces augmentations ne sont pas improbables puisque le prix du baril du pétrole en 2014 

était de 110$. De manière plus proche, une augmentation de 20% a été observée depuis juillet 2017. 

Hypoth èses 

Ci-dessous les hypothèses retenues :  

¶ Le taux de change reste constant ; 

¶ Les prix du gaz et du charbon restent constants et lɞaugmentation du prix du baril nɞa pas de 

conséquences sur leur prix ; 

¶ Aucune taxe carbone et augmentation de celle-ci nɞest pris en compte. 

Résultats des calculs 

 

Les surcouts liés à cette hausse 

 

Figure 61  Surcouts globaux de la CA face à une augmentation du prix des hydrocarbures  

Scénario 1 : 60$ -> 66$ (+10%) : Cette hausse du prix des hydrocarbures impliquerait un surcout de 27 000ɯ. 

Scénario 2 : 60$ -> 72$ (+20%) : Le Grand Dax subirait des surcouts de plus de 55 000 ɯ chaque année. 

Scénario 3 : 60$ -> 78$ (+30%) : Si le prix prend 12$ soit une augmentation de 30%, les communautés 

dɞagglomération investiront 82 000ɯ de plus. 

Scénario 4 : 60$-> 84$ (+40%) : Dans la même lancé, le Grand Dax versera 110 000 ɯ de plus chaque année. 
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Les surcoûts par poste 

 

Figure 62  Les surcouts par poste en fonction de l'augmentation des prix des hydrocarbures  

Ce graphique met en avant quel poste implique des surcouts en cas dɞaugmentation du prix des 

hydrocarbures. Les plus impactés seraient : les déplacements, les intrants, les immobilisations puis la 

consommation dɞénergie. 

La traduction du graphique implique les surcouts suivants : 

Poste Déplacements 

¶ Scénario 1 : 60,00$ -> 66$ (+10%) : Prévoir un surcout de 21 000ɯ ; 

¶ Scénario 2 : 60,00$ -> 72$ (+20%) : Prévoir un surcout de 41 000ɯ ; 

¶ Scénario 3 : 60,00$ -> 78$ (+30%) : Prévoir un surcout de 62 000ɯ ; 

¶ Scénario 4 : 60,00 $-> 84$ (+40%) : Prévoir un surcout de 83 000ɯ. 

Poste Intrants 

¶ Scénario 1 : 60,00$ -> 66$ (+10%) : Prévoir un surcout de 4 000ɯ ; 

¶ Scénario 2 : 60,00$ -> 72$ (+20%) : Prévoir un surcout de 9 000ɯ ; 

¶ Scénario 3 : 60,00$ -> 78$ (+30%) : Prévoir un surcout de 13 000ɯ ; 

¶ Scénario 4 : 60,00 $-> 84$ (+40%) : Prévoir un surcout de 17 000ɯ. 

Poste Immobilisation 

¶ Scénario 1 : 60,00$ -> 66$ (+10%) : Prévoir un surcout de 2 000ɯ ; 

¶ Scénario 2 : 60,00$ -> 72$ (+20%) : Prévoir un surcout de 4 00ɯ ; 

¶ Scénario 3 : 60,00$ -> 78$ (+30%) : Prévoir un surcout de 6 000ɯ ; 

¶ Scénario 4 : 60,00 $-> 84$ (+40%) : Prévoir un surcout de 8 000ɯ. 

Poste Energie 

¶ Scénario 1 : 60,00$ -> 66$ (+10%) : Prévoir un surcout de 600ɯ ; 

¶ Scénario 2 : 60,00$ -> 72$ (+20%) : Prévoir un surcout de 1 200ɯ ; 

¶ Scénario 3 : 60,00$ -> 78$ (+30%) : Prévoir un surcout de 1 800ɯ ; 

¶ Scénario 4 : 60,00 $-> 84$ (+40%) : Prévoir un surcout de 2 500ɯ. 

 

Conclusion de la sensibilisation économique  

Les différents postes de la communauté dɞagglomération sont exposés à la hausse des couts associés aux 

prix des hydrocarbures. Une amélioration de sa résilience est à étudier  
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 Plan dɞactions 

Actions proposées 

Ci-dessous lɞensemble des actions proposées : 

Actions poste énergie  

 

 

Energie  

 
  

 

Électricité achetée 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 ɛ 15% 

La réduction des consommations énergétiques 

passe par une meilleure utilisation et gestion du 

bâtiment. : sensibilisations du personnel, 

limitation des consommations via la régulation, le 

suivi dɞexploitation, les meilleures technologies 

disponibles, le suivi et le management de 

lɞénergie (ISO 50 001). 

 

Suivi des consommations (Total, par agent, 

par unité de surface) 

 Gestion technique du patrimoine 

 

 

 

  

Réduire les consommations énergétiques des bâtiments 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 



 

 

 

 

Energie  

   

 

 

Électricité achetée 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 ɛ 15% 

Lɞinstallation dɞénergies renouvelables sur les 

sites de la CA Le Grand Dax est à développer 

après avoir réhabilité les bâtiments et diminué la 

consommation énergétique. 

 

Une étude de potentiel des énergies 

renouvelables est à réaliser afin de cibler les 

meilleures énergies et installations à mettre en 

place. 

 

Suivi des consommations (Total, par agent, 

par unité de surface) 

 Gestion technique du patrimoine 

 

 

Actions poste intrants  

 

 

Intrants  

   

 

Réduction 2020 ɛ 10% 

Réduction 2025 ɛ 20% 

Réduction 2030 ɛ 40% 

Une alimentation avec moins de produits tels que 

la viande rouge principalement, le lait, le fromage 

est intéressant pour diminuer ses émissions. 

 

 

 

Nombre de plat à base de viande 

Nombre de plat et dessert proposant du 

fromage/lait 

 CIAS 

 

 

  

Développer les énergies renouvelables et intégrer lɞachat dɞélectricité vert 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 

Apporter une réflexion autour des menus limitant la viande et autres produits émetteurs 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 



 

 

 

 

Intrants ɛ Ratios monétaires   

   

 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 - 20% 

 Les achats responsables prennent en compte 

des critères et spécifications en faveur de la 

protection et de la mise en valeur de 

lɞenvironnement, du progrès social et du 

développement économique, ils permettent 

donc de réduire lɞimpact carbone de ce poste 

 

Suivi des achats  Service Commerce 
 

 

Actions poste déplacements  

 

 

 

Déplacements - Visiteurs 

  

   

 

 

Déplacements ɛ Visiteurs 

Réduction 2020 ɛ 15% 

Réduction 2025 ɛ 20% 

Réduction 2030 ɛ30% 

. Les déplacements des personnes aux 

déchetteries représentent une grosse part 

des émissions et une forte incertitude. 

Un suivi et des indicateurs sont à mettre en 

place. 

Des actions tels quɞimposer une carte avec 

un nombre de passage limité, des tarifs, des 

jours de fermetures, etc. seraient à 

développer. 

 

 

 

 

Nombre de passage par année par 

personne 

Nombre de passage total 

 Service collecte des déchets 

Privilégier les achats responsables 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 

Apporter une réflexion autour du déplacement des personnes aux déchetteries 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 



 

 

Volume estimé par passage 
 

 

 

 

Déplacement - professionnel   

    

 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 ɛ 25% 

 Le parc de véhicule basse consommation 

permet de diminuer les émissions des 

déplacements des agents. Il permet en même 

temps de mettre en avant lɞexemplarité de la 

Communauté dɞAgglomération. 

 

 

Suivi des consommations (Total, par agent, 

par unité de surface) 

Part de voiture à Energie dɞalternative 

 Service technique 

 

 

 

Déplacement   

   

 

Déplacement Domicile ɛ Travail 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 - 15% 

 

Déplacement professionnel 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 - 15% 

 Ces formations permettent dɞapprendre à 

conduire dɞune manière responsable. Elle a 

comme bénéfice non seulement de diminuer 

les émissions dus aux déplacements mais 

également de diminuer les dépenses de la 

Communauté dɞAgglomération et des agents 

dans leur déplacement tout en prévenant 

certains accidents. 

Ces formations se diffusent aussi à travers 

les relations des agents. 

 

Nombre dɞagent formé  RH 
 

 

Développer un parc de véhicules basse consommation et/ou électrique 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Former les agents à lɞécoconduite 

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Diminuer les déplacements en proposant des visio-conférences et/ou du télétravail 

 

Potentiel de réduction 

 

Potentiel de réduction 

 



 

 

 

Déplacement professionnel   

    

 

Réduction 2020 ɛ 5% 

Réduction 2025 ɛ 10% 

Réduction 2030 ɛ 15% 

 Les Visio conférence et le télétravail sont des 

moyens de réaliser son activité sans se 

déplacer. Les émissions et dépenses liés aux 

déplacements sont donc diminuées. 

Les agents sont par ailleurs moins fatigués et 

peuvent utiliser le temps quɞils auraient pris 

pour se déplacer pour continuer leur travail. 

 

Dépense déplacement professionnel  Service technique 
 

 

 Conclusion 

 

Le Bilan Carbone de la Communauté dɞAgglomération Le Grand Dax représente un total de 9 608 

tCO2etCO2e sur lɞannée 2016 soit 17,2 tCO2e/agent. Trois postes sont principalement responsables de la 

majorité des émissions : les déplacements, les intrants, les immobilisations. 

Ils représentent à eux seuls 96% des émissions. 

Par ordre dɞimportance : 

¶ Les déplacement émettent 1 517 tCO2e soit 52%. Les déplacements des visiteurs aux déchetteries 

et les déplacements professionnels en voiture sont les sous postes les plus émissifs. Un suivi des 

déplacements des visiteurs, une formation éco conduite interne et une réflexion sur le parc 

automobile sont à mettre en place 

¶ Les intrants émettent 854 tCO2e soit 30%. (Ils concernent les achats de gros Ŀuvre, de différents 

éléments provenant de lɞindustrie, des services fortement matériels, lɞachat dɞélectronique divers, 

ɦ) 

¶ Les immobilisations représente une part de 14% des émissions, ce qui représente 400 tCO2e 

dɞémissions de GES.. 

 

Ces émissions de gaz à effet de serre sont corrélées aux consommations dɞénergies fossiles et sont donc 

sensibles à la hausse des prix des hydrocarbures.  

 

Postes ciblés 

 

Indicateurs 

 

Service Pilote 

 

Potentiel de réduction 

 



 

  

 

 

 

 

5.  Potentiel de développement en 

énergies renouvelables  

 



 

 

 Contexte 

 

 

 

 

 

 

 

 /ÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÔ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ  

Le diagnostic du Potentiel en Énergies Renouvelables du territoire de la Communauté dɞAgglomération du 

Grand Dax vise à estimer le potentiel de production dɞénergies renouvelables pouvant être mobilisé sur 

une année en exploitant les sources naturelles et issues dɞactivités anthropiques. 

Les potentiels en énergies renouvelables des 5 familles ont fait lɞobjet de cette étude : 

¶ Lɞénergie éolienne 

¶ Lɞénergie solaire : 

o Solaire photovoltaïque 

o Solaire thermique 

¶ La biomasse 

o Bois Energie 

o Biogaz ɛ Méthanisation 

¶ Géothermie  

¶ Lɞénergie hydraulique ɛ Hydroélectricité 

Nous avons également considéré le potentiel en récupération dɞénergie fatale sur le territoire 

Cette étude distingue deux potentiels : 

¶ Le potentiel brut :  

Cɞest le potentiel global en énergies renouvelables disponible sur le territoire et issus du soleil, du vent, de 

lɞeau, du sous-sol, de la biomasse, des biodéchets. Il sɞagit donc du maximum dɞénergie gratuite fournie par 

lɞenvironnement et les activités économiques. 

Ces potentiels de production bruts sont confrontés aux exigences techniques et physiques propres au 

territoire, aux réglementations en vigueur et aux enjeux de préservation de lɞenvironnement, du paysage 

et du patrimoine afin de déterminer un potentiel réel de productions dɞénergies renouvelables 

¶ Le Potentiel Net :  

Cɞest le potentiel réellement mobilisable après avoir considéré lɞensemble des contraintes urbanistiques, 

architecturales, paysagères, patrimoniales, environnementales, économiques et réglementaires. 

Ces potentiels dépendent des conditions locales (conditions météorologiques, et climatiques, géologiques) 

et des conditions socio-économiques locales (agriculture, sylviculture, industries agro-alimentaires, ɦ). 

Les résultats obtenus sur le potentiel Net peuvent être corrélés à la production actuelle dɞénergies 

renouvelables sur le territoire mais aussi à la consommation énergétique globale du territoire. Cette 

corrélation permet de situer ce potentiel par rapport aux objectifs que le territoire sɞest fixé. 

¶ Avertissement 

 Que dit le décret du PCAET à propos des potentiels en énergie renouvelable ? 

Décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air-énergie territorial ; Art R. 229-51, I. 2° 

 
 « Le diagnostic comprend : Un état de la production des énergies renouvelables sur le 

territoire, détaillant les filières de production d'électricité (éolien terrestre, solaire 

photovoltaïque, solaire thermodynamique, hydraulique, biomasse solide, biogaz, géothermie), 

de chaleur (biomasse solide, pompes à chaleur, géothermie, solaire thermique, biogaz), de 

biométhane et de biocarburants, une estimation du potentiel de développement de celles-ci 

ainsi que du potentiel disponible d'énergie de récupération et de stockage énergétique . 



 

 

Les résultats présentés doivent être considérés avec précaution compte tenu de lɞincertitude sur certaines 

données ou du manque de précisions sectorielles (des hypothèses et estimations ont été réalisées pour 

segmenter les productions énergétiques). 

Nous rappelons quɞil sɞagit dɞune étude de prospective et non dɞune modélisation fine sur un avenir 

incertain.  Toutefois, les valeurs globales et moyennes de production des EnR sont indicatives et peuvent 

être considérées comme étant des possibles 

 Synthèse 

 

Le potentiel brut en énergies renouvelables à lɞéchelle du territoire de la Communauté dɞAgglomération du 

Grand Dax est de lɞordre de 802 GWh.  

Nature de l'énergie Potentiel Brut moyen 
en GWh 

Grand Éolien  0 

Solaire photovoltaïque 341,2 

Solaire thermique 45,8 

Biomasse (bois énergie) 284,1 

Méthanisation 70 

Hydraulique 0 

Géothermie (très basse énergie) 25 

Energie Fatale 30 

TOTAL 802 

Figure 63 : Potentiel Brut de production en Énergies  Renouvelables en GWh  

 

Figure 64 : Répartition du potentiel brut par type d'énergie renouvelable  

Lɞessentiel de ce potentiel (78%) est représenté par 2 productions dɞénergies relatives au Bois Energie (35%) 

et au solaire photovoltaïque (42%). Les autres sources dɞénergies renouvelables sont beaucoup plus faibles 

(méthanisation 9%, solaire thermique 6% et géothermie 3%).  
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Lɞestimation du potentiel net en énergies renouvelables du territoire est nettement inférieure à la valeur 

du potentiel brut.  

Ce potentiel net est estimé à 250 GWh au lieu de 802 GWh pour le potentiel brut. Les contraintes relatives 

au territoire lui -même, à son environnement mais aussi à son fonctionnement impactent ainsi le potentiel 

brut de 70%. 

Nature de l'énergie Potentiel Brut en GWh Potentiel Net en GWh 

Grand Éolien *  0 0 

Solaire photovoltaïque 341 181 

Solaire thermique 46 23 

Biomasse (bois énergie) 284 29 

Méthanisation  70 17 

Hydraulique 0 0 

Géothermie (très basse énergie) 25 17 

Energie Fatale 36 24 

TOTAL 802 250 

Figure 65 : Potentiel s Brut et Net de production en Énergies  Renouvelables en GWh 

 

 

Le principal écart entre les deux potentiels résulte dɞune différence marquée entre le potentiel brut et le 

potentiel net du Bois Energie (de 284GWH à 29 GWH soit une diminution de 92%). 
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Comparaison entre le potentiel Brut et le potentiel Net de production 
d'énergies renouvelables du territoire (en GWh)



 

 

Lɞautre source majeure impactée de potentiel en énergie renouvelable est le solaire photovoltaïque. Le 

potentiel net représente 50% du potentiel brut (181 GWH contre 341 GWH).  

 

 

En 2015, le territoire a produit toutes énergies renouvelables confondues a produit 73 GWh. Cette 

production est à comparer à celle du potentiel net qui est de 250 GWh. 

La production ENR actuelle représente donc 29.2% du potentiel net en énergies renouvelables du territoire. 

La production actuelle en biomasse représente une source dɞénergie en 2015 supérieure à celle estimée 

pour le potentiel net. Cette différence est liée à lɞhypothèse initiale que seule la production dɞénergie à 

partir du bois été comptabilisée pour la biomasse en se basant sur le taux actuel dɞutilisation de la 

production de bois pour lɞénergie (8%). Cette différence montre ainsi la concurrence dɞusage et de 

production dɞénergie renouvelable pour les sources de biomasse. 

De la même manière, il nɞexiste aucune donnée sur la production de chaleur liée aux ressources 

géothermiques du territoire alors que le potentiel existant est fort et que plusieurs installations utilisent 

déjà cette ressource (chauffage, therme, etc.) 

 

Figure 66 : Comparaison entre le potentiel Net et la production en EnR du territoire ( 2015)  
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En 2015, le territoire de la Communauté dɞAgglomération été à lɞorigine de la consommation de 1184 GWH 

dɞénergie toutes activités confondues. Cette valeur est à mettre ne comparaison du potentiel net en 

énergies renouvelables soit de 250 GWh. 

Consommation en énergie du territoire (GWh) 1184 

Potentiel Net de production en ENR (GWh) 250 

Figure 67 : Consommation en énergie du territoire et potentiel net de production en ENR 

Le Potentiel en Énergies renouvelables représente 21% de la consommation globale dɞénergie 

consommée sur le territoire en 2015.  

Cette valeur est à mettre en corrélation avec la valeur de production actuelle des ENR qui est de lɞordre 

de 6% de lɞénergie consommée. 

Les principaux enjeux identifiés à la suite de la réalisation du diagnostic de potentiel ENR du territoire du 

Grand Dax sont les suivantes : 

¶ Cette évaluation montre lɞimportance de la réduction des consommations en énergie du territoire. 

Il sɞagit de lɞenjeu majeur si le territoire souhaite se développer et accueillir une population 

nouvelle, de nouvelles activités économiques. 

¶ Le potentiel ENR existant ne permet pas à terme dɞassurer lɞautonomie énergétique du territoire. 

Ainsi les actions à mettre en Ŀuvre dans le cadre du PCAET doivent porter doivent porter avant 

tout sur la réduction des consommations couplé à un développement des ENR localisé et en lien 

avec les usages actuels de la ressource sur le territoire (exemple de la ressource bois qui est peu 

utilisée pour le bois énergie car filière bois Ŀuvre et papier structurée et développée). 

¶ Le territoire dispose dɞun potentiel ENR couvrant environ 30% des consommations en énergie 

finale pour lɞannée 2015. Ce potentiel est limité par lɞabsence de potentiel hydraulique et surtout 

éolien et les conflits dɞusage au sein de certaines filières. 

¶ Le territoire présente un fort patrimoine forestier à valoriser autour du bois énergie (partie Nord 

de lɞEPCI). Cette ressource est déjà fortement mobilisée pour dɞautres usages. Une mutualisation 

avec les territoires voisins à lɞéchelle du département des Landes peut être considéré pour 

développer une filière Bois Energie. 

¶ Le territoire présente une forte concentration urbaine autour de DAX et SAINT PAUL LES DAX avec 

un potentiel géothermique fort (concentré autour de la partie centrale de lɞEPCI). Des études 

spécifiques et la réalisation dɞun plan pour le développement de la géothermie peuvent permettre 

dɞapprofondir la connaissance de ce gisement en vue de son exploitation. 

¶ Le manque de données ne permet pas dɞestimer précisément le potentiel pour le développement 

de centrales sur toiture de grandes surfaces et au sol mais le gisement à priori très intéressant. 

(Concentré autour de la partie centrale et sud de lɞEPCI) sur les zones péri-urbaines et rurales 

¶ Le territoire présente une forte composante agricole, qui est un facteur fort de développement de 

la méthanisation (partie Sud de lɞEPCI).  

¶  

 

 

  



 

 

 La production dɞénergies renouvelables du territoire  

 

Les différentes filières étudiées sont les filières dɞénergies renouvelables et de récupération. Il sɞagit de 

lɞensemble des moyens de produire de lɞénergie dont la source se renouvèle naturellement ou sous lɞaction 

humaine dans le cadre de lɞénergie de récupération. Ces énergies se différencient notamment des énergies 

fossiles qui reposent sur la consommation du stock dɞénergie contenu sous terre. 

En 2015, le territoire du Grand Dax a produit toute énergies renouvelables confondues 73 GWh Cette 

production se répartie de la manière suivante2 : 

¶ 8 GWh dɞélectricité dɞorigine solaire photovoltaïque 

¶ 64 GWh de chaleur issus du bois énergie 

¶ 4GWh de chaleur issus de la biomasse. 

 

Figure 68 : Répartition de la production énergétique renouvelable par filière  

La production dɞénergie renouvelable du territoire est essentiellement thermique. Ce profil correspond au 

profil de production EnR du département des Landes dont 13% est issue des filières électriques et 87% des 

filières thermiques3. 

 

 

2 Source : diagnostic Bio Inspire slide 16 

3 Source publication AREC   La production énergétique renouvelable en Nouvelle-Aquitaine et dans les Landes (2015) 
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Figure 69 : Production en énergies renouvelables du territoire  

 

La production dɞélectricité issue du solaire photovoltaïque a connu une forte croissance depuis 2011 

puisquɞelle est passée de 1.2GWh/an (370 sites) en 2011 à 8GWh/an (720 sites) en 2016.4 

 

Figure 70 : Évolution  de la production photovoltaïque sur le territoire du Grand Dax (2011 -2016). 
Source  Enedis  

La production ENR actuelle représente donc 29% du potentiel net en énergies renouvelables du territoire.  
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